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QUESTIONNAIRE SUR LA RESPONSABILITE PENALE DES 
FONCTIONNAIRES ET EXPERTS EN MISSION DES NATIONS UNIES 

Note préliminaire : le texte des dispositions du Code pénal belge et du Titre préliminaire du Code 
de procédure pénale (TPCPP) auxquelles il est fait référence ci-dessous est repris en annexe.  

1. Veuillez indiquer les types de compétences pouvant être invoquées et citer les textes de droit 
interne prévoyant l'application du droit pénal aux nationaux ayant qualité de fonctionnaires 
ou d'experts en mission des Nations Unies, en précisant s’il existe des textes visant 
spécialement les fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies. 

Le droit belge ne prévoit pas de règles spécifiques concernant la compétence des autorités 
judiciaires belges à l’égard des ressortissants belges ayant la qualité de fonctionnaires ou d'experts 
en mission des Nations Unies. 

Les autorités judiciaires belges peuvent donc exercer leur compétence à l’égard de ces personnes 
selon les règles de droit commun relatives à leurs compétences territoriale et extraterritoriale. Ces 
règles seront détaillées ci-dessous. 

Ces règles s’appliquent sous la réserve des immunités et privilèges de juridiction liant la Belgique 
en vertu du droit international1 et, au niveau national, de l’article 1bis TPCPP (voir infra, sous la 
question 4, I, d)). 

a) Compétence territoriale  

Les infractions commises sur le territoire belge par des belges ou par des étrangers seront punies 
conformément aux dispositions des lois belges (art. 3 C. pén.).  

Sans préjudice des privilèges et immunités dont bénéficient les fonctionnaires et experts en mission 
des Nations Unies2, le droit pénal belge leur est donc applicable s'ils commettent une infraction sur 
le territoire du Royaume.   

b) Compétence fondée sur la nationalité 

Le Titre préliminaire du Code de procédure pénale belge permet dans certains cas aux autorités 
judiciaires belges de poursuivre les ressortissants belges et les personnes ayant leur résidence 
principale sur le territoire belge lorsqu’ils ont commis un crime ou un délit hors du territoire belge. 
Cette compétence n'est pas inconditionnelle et varie selon le type d'infraction.  

De manière générale, pourra être poursuivi en Belgique, tout belge ou toute personne ayant sa 
résidence principale en Belgique qui se sera rendu coupable d'un fait qualifié crime ou délit par la 
loi belge si le fait est puni par la législation du pays où il a été commis (condition générale de la 
double incrimination). Lorsque l’infraction est commise contre un étranger, les poursuites ne 
pourront avoir lieu que moyennant des conditions supplémentaires: elles ne pourront être 
entreprises que sur réquisition du ministère public et devront être précédées d'une plainte de 
l'étranger offensé ou de sa famille ou d'un avis officiel donné à l'autorité belge par l'autorité du pays 
où l'infraction a été commise (art. 7 TPCPP).  

Dans certains cas définis par la loi, les poursuites seront possibles sans que les conditions évoquées 
ci-dessus ne soient réunies (voir art. 6, 10ter et 10quater TPCPP).  
                                                 
1 Voir notamment la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, faite à New York le 13.02.1946, 
ratifiée par la Belgique le 25.09.1948. 
2 Voir article 1bis TPCPP : infra sous la question 4, I, d).   
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Il s’agit :  

- des crimes et délits contre la sûreté de l’Etat ; 
- des violations graves du droit humanitaire3 (en droit belge, cette notion comprend les crimes 

de guerre, les crimes de génocide et les crimes contre l’humanité) ; 
- des infractions terroristes4 ; 
- des crimes et délits contre la foi publique telles que la fausse monnaie5, la contrefaçon de 

titres négociables6 et la contrefaçon de sceaux, timbres, poinçons marques, etc.7 si le crime 
ou le délit a pour objet l’euro soit des monnaies ayant ou non cours légal en Belgique ou des 
objets destinés à leur fabrication, contrefaçon, altération ou falsification, soit des effets, 
papiers, sceaux, timbres, marques ou poinçons de l’Etat ou des administrations ou 
établissements publics belges ou d’un pays étranger ; 

- de la prostitution de personnes mineures ou majeures, y compris dans le cadre d’une 
association de malfaiteurs8 ; 

- de la traite des êtres humains9 ; 
- des attentats à la pudeur et du viol10 commis sur la personne d’un mineur ; 
- de la mutilation des organes génitaux d’une personne mineure de sexe féminin11 ; 
- de la corruption de personnes exerçant une fonction publique12 ; 
- de la corruption de personnes exerçant une fonction publique dans un Etat étranger ou dans 

une organisation de droit international public.13 

Notons par ailleurs deux extensions de la compétence fondée sur la personnalité active. D’une part, 
toute personne soumise aux lois militaires belges qui aura commis une infraction quelconque sur le 
territoire d'un Etat étranger pourra être poursuivie en Belgique. D’autre part, il en est de même pour 
les personnes attachées, à quelque titre que ce soit, à une fraction de l’armée belge se trouvant en 
territoire étranger ou de celles qui sont autorisés à suivre un corps de troupe qui en fait partie (art. 
10bis TPCPP). En outre, l'étranger coauteur ou complice d'un crime commis hors du territoire 
belge, par un belge, pourra être poursuivi en Belgique, conjointement avec le belge inculpé, ou 
après la condamnation de celui-ci (art. 11 TPCPP).  

Soulignons enfin le complément général apporté par l’article 12bis TPCPP lequel permet la 
poursuite des infractions visées par une règle de droit international conventionnelle ou coutumière 
ou une règle de droit dérivé de l'Union européenne liant la Belgique et qui lui impose, de quelque 
manière que ce soit, de soumettre l'affaire à ses autorités compétentes pour l'exercice des poursuites 
(art. 12bis TPCPP). Cette règle est un complément en ce sens qu’elle ne porte que sur les infractions 
qui ne seraient pas déjà visées par une règle de droit procédurale belge spécifique.  

c) Compétence personnelle passive 

Si la question 1 porte uniquement sur les types de compétence qui peuvent être invoqués en droit 
belge pour permettre aux autorités belges de poursuivre un national ayant qualité de fonctionnaire 

                                                 
3 Livre II, Titre Ibis du Code pénal 
4 Livre II, Titre Iter du Code pénal et articles 497 et 497bis du Code pénal 
5 Livre II, Titre III, Chapitre Ier, du Code pénal 
6 Livre II, Titre III, Chapitre II, du Code pénal 
7 Livre II, Titre III, Chapitre III, du Code pénal 
8 Articles 379, 380 et 381 du Code pénal 
9 Articles 383bis, §1er et §3, 433sexies, 433septies et 433octies du Code pénal 
10 Articles 372 à 377 du Code pénal 
11 Articles 409 du Code pénal 
12 Articles 246 à 249 du Code pénal 
13 Articles 250 du Code pénal 
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ou d’expert en mission des Nations Unies et ayant commis une infraction, il est renvoyé à la 
réponse donnée sous 1. b).  

Toutefois, le principe de compétence personnelle passive pourra être invoqué pour permettre aux 
autorités judiciaires belges de poursuivre l'étranger qui aura commis hors du territoire belge : 

- une « violation grave du droit international humanitaire visée au livre II, titre Ibis du Code 
pénal » (en droit belge, cette notion comprend les crimes de génocide, les crimes de guerre 
et les crimes contre l’humanité) commise contre une personne qui, au moment des faits, est 
un ressortissant belge ou un réfugié reconnu en Belgique et y ayant sa résidence habituelle, 
au sens de la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés et son Protocole 
additionnel, ou une personne qui, depuis au moins trois ans, séjourne effectivement, 
habituellement et légalement en Belgique (10, 1°bis TPCPP) ; 

- en temps de guerre, une infraction d'homicide ou de lésion corporelle volontaires, de viol, 
d'attentat à la pudeur ou de dénonciation à l'ennemi contre un ressortissant belge, un étranger 
résidant en Belgique au moment de l'ouverture des hostilités, ou un ressortissant d'un pays 
allié de la Belgique au sens de l'alinéa 2 de l'article 117 du Code pénal14 (10, 4° TPCPP) ;  

- une des infractions terroristes prévues aux articles 137, 140 et 141 du Code pénal commise 
contre un ressortissant belge (art. 10ter, 4° TPCPP) ; 

- un crime contre un ressortissant belge si, en vertu de la législation du pays où il a été 
commis, le fait est punissable d'une peine dont le maximum dépasse cinq ans de privation de 
liberté (art. 10, 5° TPCPP) ;  

- les infractions (non visées spécifiquement par le droit belge) visées par une règle de droit 
international conventionnelle ou coutumière ou une règle de droit dérivé de l'Union 
européenne liant la Belgique et qui lui impose, de quelque manière que ce soit, de soumettre 
l'affaire à ses autorités compétentes pour l'exercice des poursuites (art. 12bis TPCPP). 

d) Compétence fondée sur la doctrine des effets 

N/A 

e) Compétence de protection 

Les autorités judiciaires belges pourront poursuivre toute personne, indifféremment de sa 
nationalité,  qui se sera rendu coupable, hors du territoire belge :  

- d'un crime ou un délit contre la sûreté de l’État (art. 6, 1° et 10, 1° TPCPP) ; 

- des crimes et délits contre la foi publique telles que la fausse monnaie15, la contrefaçon de 
titres négociables16 et la contrefaçon de sceaux, timbres, poinçons marques, etc.17 si le crime 
ou le délit a pour objet l’euro soit des monnaies ayant cours légal en Belgique ou des objets 
destinés à leur fabrication, contrefaçon, altération ou falsification, soit des effets, papiers, 
sceaux, timbres, marques ou poinçons de l’Etat ou des administrations ou établissements 
publics belges (art. 6, 2° et 10, 2° TPCPP) ; 

                                                 
14 « Pour l'application de la présente disposition est allié de la Belgique, tout Etat qui, même indépendamment d'un 
traité d'alliance, poursuit la guerre contre un Etat avec lequel la Belgique elle-même est en guerre. ». 
15 Livre II, Titre III, Chapitre Ier, du Code pénal 
16 Livre II, Titre III, Chapitre II, du Code pénal 
17 Livre II, Titre III, Chapitre III, du Code pénal 
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- d’une des infractions prévues aux articles 77ter, 77quater et 77quinquies, de la loi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers et par les articles 10 à 13 de la loi du 9 mars 1993 tendant à réglementer et à 
contrôler les activités des entreprises de courtage matrimonial (art. 10ter, 3° TPCPP) ; 

- d’une des infractions terroristes18 commise contre une institution belge, ou contre une 
institution de l'Union européenne ou d'un organisme créé conformément au traité instituant 
la Communauté européenne ou au traité sur l'Union européenne et qui a son siège dans le 
Royaume (art. 10ter, 4° TPCPP) ; 

- de corruption d’une personne exerçant une fonction publique dans une organisation de droit 
international qui a son siège en Belgique19(art. 10quater, §1er, 2° TPCPP) ; 

- les infractions (non visées spécifiquement par le droit belge) visées par une règle de droit 
international conventionnelle ou coutumière ou une règle de droit dérivé de l'Union 
européenne liant la Belgique et qui lui impose, de quelque manière que ce soit, de soumettre 
l'affaire à ses autorités compétentes pour l'exercice des poursuites (art. 12bis TPCPP). 

f) Compétence universelle 

Tout personne, indifféremment de sa nationalité, qui aura commis, hors du territoire belge, l’une des 
infractions suivantes pourra être poursuivie par les autorités judiciaires belges qu’elle soit ou non 
trouvée en Belgique20 :  

- une violation grave du droit international humanitaire (en droit belge, cette notion comprend 
le crime de guerre, le crime de génocide et le crime contre l’humanité), pour autant qu’elle 
soit commise contre une personne qui, au moment des faits, est un ressortissant belge, un 
réfugié reconnu en Belgique et y ayant sa résidence habituelle ou une personne qui, depuis 
au moins trois ans, séjourne effectivement, habituellement et légalement en Belgique21 ; 

- les infractions (non visées spécifiquement par le droit belge) visées par une règle de droit 
international conventionnelle ou coutumière ou une règle de droit dérivé de l'Union 
européenne liant la Belgique et qui lui impose, de quelque manière que ce soit, de soumettre 
l'affaire à ses autorités compétentes pour l'exercice des poursuites (art. 12bis TPCPP).  

Par ailleurs, toute personne qui, hors du territoire belge se sera rendue coupable de l’une des 
infractions suivantes pourra être poursuivies en Belgique pour autant qu’elle soit trouvée en 
Belgique : 

- un crime ou un délit contre la foi publique, si le crime ou le délit a pour objet soit des 
monnaies n'ayant pas cours légal en Belgique ou des objets destinés à leur fabrication, 
contrefaçon, altération ou falsification, soit des effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou 
poinçons d'un pays étranger (Art. 6, 3° et 10, 3° TPCPP) ;  

- une infraction visée à l'article 2 de la Convention européenne pour la répression du 
terrorisme, faite à Strasbourg le 27 janvier 1977, qui a été commise sur le territoire d'un Etat 
partie à la Convention, lorsque l'auteur présumé se trouve sur le territoire belge et que le 
Gouvernement belge n'a pas accordé l'extradition à cet Etat pour une des raisons 
mentionnées à l'article 2 ou à l'article 5 de la Convention précitée, à l'article 11 de la 

                                                 
18 Articles 137, 140 et 141 du Code pénal 
19 Article 250 du Code pénal 
20 Article 12 TPCPP 
21 Livre II, Titre Ibis du Code pénal 
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Convention européenne d'extradition, faite à Paris le 13 décembre 1957 ou parce que 
l'extradition est susceptible d'avoir des conséquences d'une gravité exceptionnelle pour la 
personne réclamée, notamment en raison de son âge ou de son état de santé (art. 10, 
6° TPCPP) ; 

- prostitution de personnes mineures ou majeures, y compris dans le cadre d’une association 
de malfaiteurs22 (art. 10ter, 1° TPCPP) ; 

- traite des êtres humains23(art. 10ter, 1° TPCPP)   ; 

- attentats à la pudeur et du viol24 commis sur la personne d’un mineur (art. 10ter, 1° 
TPCPP)  ; 

- mutilation des organes génitaux d’une personne mineure de sexe féminin25(art. 10ter, 1° 
TPCPP) ; 

- corruption de personnes exerçant une fonction publique26 (art. 10quater, §1er, 1° TPCPP) 

 

2. Quelle est l’étendue de la compétence ratione personae établie en droit belge à l'égard des 
crimes commis, hors du territoire belge, par des nationaux ayant la qualité de fonctionnaires 
ou d'experts en mission des Nations Unies ? 

En droit belge, aucune disposition de droit pénal ou de procédure pénale ne vise spécifiquement les 
fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies. A fortiori, aucune disposition ne vise 
spécifiquement les ressortissants belges qui sont fonctionnaires et experts en mission des Nations 
Unies non plus. Les dispositions applicables à ces derniers sont donc celles applicables à tous les 
nationaux belges, sous la réserve des immunités et privilèges de juridiction reconnus en droit 
international27. Par conséquent, cette limite mise à part, la compétence ratione personae des 
autorités judiciaires belges suit le régime de droit commun exposé sous la question précédente.   

a) Compétence générale à l’égard de quiconque :  

Dans les limites reprises sous 1. b) à 1 f). 

b) Compétence à l'égard des nationaux et des personnes ayant leur résidence principale 
en Belgique: 

Oui dans les limites de 1 b) à 1 f) 

c) Compétence à l’égard des personnes apatrides :  

Oui dans les limites de 1 b) à 1 f) 

d) Compétence à l'égard des ressortissants étrangers : 

Oui dans les limites de 1 c) à 1 f), et pour autant que cela entre dans le champ de la question 2 qui 

                                                 
22 Articles 379, 380 et 381 du Code pénal 
23 Articles 383bis, §1er et §3, 433sexies, 433septies et 433octies du Code pénal 
24 Articles 372 à 377 du Code pénal 
25 Articles 409 du Code pénal 
26 Articles 246 à 249 du Code pénal 
27 Voir art. 1bis TPCPP: infra sous la question 4, I, d).   
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semble ne s’intéresser qu’aux infractions commises par des nationaux. 

 

e) Compétence particulière à l'égard de certaines catégories de personnes :  

En droit belge, aucune disposition de droit pénal ou de procédure pénale ne vise spécifiquement les 
fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies, que ceux-ci soient militaires ou civils. Nous 
renvoyons donc aux réponses sous 1. a) à 1. f).  

Nous soulignerons cependant que si ces personnes sont soumises aux lois militaires belges ou 
qu’elles sont attachées, à quelque titre que ce soit, à une fraction de l’armée belge se trouvant en 
territoire étranger ou de celles qui sont autorisés à suivre un corps de troupe qui en fait partie, elles 
pourront être poursuivies par les autorités judiciaires belges pour une infraction quelconque sur le 
territoire d'un Etat étranger en vertu de l’article 10bis TPCPP, ce une fois encore sous réserve des 
immunités et privilèges de juridiction reconnus en droit international28.  

Le droit belge ne ventile pas ses dispositions selon les catégories énumérées ci-dessous. Toutes 
peuvent cependant tomber le cas échéant sous le couvert de l’article 10bis TPCPP.     

i. Soldats ayant qualité de fonctionnaires ou d'experts en mission des Nations Unies  

Voir remarque supra.  

ii. Policiers ayant qualité de fonctionnaires ou d’experts en mission des Nations 
Unies 

Voir remarque supra.  

iii. Membres du personnel civil ayant qualité de fonctionnaires ou d’experts en 
mission des Nations Unies  

Voir remarque supra.  

iv. Fonctionnaires exerçant leurs fonctions dans des juridictions étrangères 

Nous renvoyons aux règles de droit commun exposées sous 1. a) à 1. f) en soulignant en leur sein la 
pertinence pour cette catégorie de personnes de l’article 10quater, §1er, 2° et § 2 TPCPP.  

v. Autres catégories de personnes (le cas échéant) 

 

3. Quelle est l’étendue de la compétence ratione materiae établie en droit belge à l'égard des 
crimes commis hors du territoire belge par des nationaux ayant qualité de fonctionnaires ou 
d'experts en mission des Nations Unies ? 

a) Compétence générale à l'égard de toute infraction pénale :  voir réponses sous 1. a) à 1. 
f).  

b) Compétence à l’égard uniquement des obligations découlant des traités 
internationaux  : voir réponses sous 1. a) à 1. f). 

                                                 
28 Voir art. 1bis TPCPP: infra sous la question 4, I, d).   



 

7 
 

Compétence à l’égard uniquement des infractions « graves » : voir réponses sous 1. a) à 
1. f).  

Compétence à l’égard uniquement des « crimes internationaux », notamment le crime 
de génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre : voir réponses sous 
1. a) à 1. f).  

Compétence à l’égard uniquement des infractions passibles d’une peine 
d’emprisonnement d’une durée minimale (par exemple, 3 ou 5 ans) : voir réponses sous 
1. a) à 1. f).  

Compétence à l’égard uniquement des infractions touchant aux « intérêts vitaux de 
l’État » : voir réponses sous 1. a) à 1. f).  

Compétence à l’égard uniquement des infractions touchant à la sécurité publique : voir 
réponses sous 1. a) à 1. f).  

Compétence à l’égard uniquement de certaines infractions déterminées : voir réponses 
sous 1. a) à 1. f).  

c) Autres types de compétence restreinte (le cas échéant) :  N/A 

 

 4. Le cas échéant, quelles sont les conditions préalables à l'exercice de la compétence 
extraterritoriale eu égard aux fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies ? 

I.  

a) Existence d’un accord (accord sur le statut des forces ou accord sur le statut de la 
mission) avec l’État hôte concernant la compétence extraterritoriale – NON  

b) Existence d’un accord (accord sur le statut des forces ou accord sur le statut de la 
mission) avec l’État hôte concernant les fonctionnaires ou experts en mission des 
Nations Unies - NON 

c) Existence d’un autre type d’accord – NON  

d) Droit interne applicable en l’espèce :  

En droit belge, aucune disposition de droit pénal ou de procédure pénale ne vise spécifiquement les 
immunités et privilèges de juridiction des fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies. 
Le régime applicable est donc celui de droit commun dont dispose l’article 1bis TPCPP  : 

« § 1er. Conformément au droit international, les poursuites sont exclues à l'égard : 

  - des chefs d'Etat, chefs de gouvernement et ministres des Affaires étrangères 
étrangers, pendant la période où ils exercent leur fonction, ainsi que des autres 
personnes dont l'immunité est reconnue par le droit international ; 

  - des personnes qui disposent d'une immunité, totale ou partielle, fondée sur un 
traité qui lie la Belgique. 

  § 2. Conformément au droit international, nul acte de contrainte relatif à l'exercice 
de l'action publique ne peut être posé pendant la durée de leur séjour, à l'encontre de 
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toute personne ayant été officiellement invitée à séjourner sur le territoire du 
Royaume par les autorités belges ou par une organisation internationale établie en 
Belgique et avec laquelle la Belgique a conclu un accord de siège. ».   

II.  

a) L’infraction doit être passible d’extradition – N/A 

b) L'infraction doit être incriminée dans les deux pays – art. 7 TPCPP 

c) L'auteur de l'infraction doit être présent sur le territoire belge  

En droit belge, la présence de l’auteur présumé sur le territoire national est devenue une condition 
générale à l’exercice de la compétence extraterritoriale des autorités judiciaires belges, à l’exception 
(art. 12 TPCPP) :  

- des infractions suivantes commises par un belge ou toute personne ayant sa résidence 
principale sur le territoire belge:  

o crime ou d'un délit contre la sûreté de l'Etat (art. 6, 1° TPCPP) ; 

o violation grave du droit international humanitaire définie dans le livre II, titre Ibis, 
du Code pénal (cette notion incluant les génocides, crimes de guerre et crimes contre 
l’humanité) (art. 6, 1°bis TPCPP) ;  

o infraction terroriste visée à l’article 137 C. pén. (art. 6, 1°ter TPCPP) ; 

o crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les chapitres Ier, II et III du titre 
III du livre II du Code pénal ou d'un délit prévu par les articles 497 et 497bis, si le 
crime ou le délit a pour objet l'euro soit des monnaies ayant cours légal en Belgique 
ou des objets destinés à leur fabrication, contrefaçon, altération ou falsification, soit 
des effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou poinçons de l'Etat ou des 
administrations ou établissements publics belges (art. 6, 2° TPCPP) ; 

- des infractions suivantes commises par un étranger n’ayant pas sa résidence principale en 
Belgique :  

o un crime ou un délit contre la sûreté de l'Etat (art. 10, 1° TPCPP) ;   

o une violation grave du droit international humanitaire visée au livre II, titre Ibis du 
Code pénal (cette notion incluant les génocides, crimes de guerre et crimes contre 
l’humanité), commise contre une personne qui, au moment des faits, est un 
ressortissant belge ou un réfugié reconnu en Belgique et y ayant sa résidence 
habituelle, au sens de la Convention de Genève de 1951 relative au statut des 
réfugiés et son Protocole additionnel, ou une personne qui, depuis au moins trois ans, 
séjourne effectivement, habituellement et légalement en Belgique (art. 10, 1°bis 
TPCPP) ;  

o d'un crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les chapitres Ier, II et III du 
titre III du livre II du Code pénal ou d'un délit prévu par les articles 497 et 497bis, si 
le crime ou le délit a pour objet l'euro soit des monnaies ayant cours légal en 
Belgique ou des objets destinés à leur fabrication, contrefaçon, altération ou 
falsification, soit des effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou poinçons de l'Etat 
ou des administrations ou établissements publics belges (art. 10, 2° TPCPP) ;  
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o les infractions visées aux articles 347bis29, 393 à 39730, et 47531 du Code pénal belge 
si elles sont punies de plus de cinq ans de privation de liberté par l’Etat où elles ont 
été commises (art. 10, 5° TPCPP) ; 

- de toutes les infractions commises par des personnes soumises aux lois militaires belges ou 
attachées, à quelque titre que ce soit, à une fraction de l'armée se trouvant en territoire 
étranger ou de celles qui sont autorisées à suivre un corps de troupe qui en fait partie (art. 
10bis TPCPP) ; 

- des infractions terroristes visées à l’article 137 C. pén. commises par toute personne contre 
un ressortissant ou une institution belge, ou contre une institution de l'Union européenne ou 
d'un organisme créé conformément au traité instituant la Communauté européenne ou au 
traité sur l'Union européenne et qui a son siège dans le Royaume (art. 10ter, 4° TPCPP) ; 

- des infractions visées par une règle de droit international conventionnelle ou coutumière ou 
une règle de droit dérivé de l'Union européenne liant la Belgique, lorsque [cette règle] lui 
impose, de quelque manière que ce soit, de soumettre l'affaire à ses autorités compétentes 
pour l'exercice des poursuites (art. 12bis TPCPP). 

d) L'auteur de l'infraction ne doit pas avoir déjà été jugé pour cette infraction (principe 
ne bis in idem)  – article 13, alinéa 1er TPCPP 

e) Le chef du parquet, le ministre de la Justice ou un autre fonctionnaire de l'Etat doit 
autoriser les poursuites 

Dans les cas suivants, les poursuites, en ce compris l’enquête pénale, ne pourront avoir lieu qu'à la 
requête du procureur fédéral (ou, dans certains cas, du procureur du Roi) qui apprécie les plaintes 
éventuelles : 

- infractions commises contre un étranger par un ressortissant belge ou une personne ayant sa 
résidence en Belgique (art. 7, § 2 TPCPP); 

- violation grave du droit international humanitaire (en droit belge, cette notion comprend le 
crime de guerre, le crime de génocide et le crime contre l’humanité) commise par un 
étranger en dehors du territoire belge (art. 10, 1°bis,  TPCPP) ; 

- infractions visées par les articles 347bis, 393 à 397, et 475 du Code pénal et commises 
contre une personne qui, au moment des faits, est un ressortissant belge (art. 10, 5° TPCPP) ;  

- infraction visée par une règle de droit international conventionnelle ou coutumière ou une 
règle de droit dérivé de l'Union Européenne liant la Belgique, lorsque cette règle lui impose, 
de quelque manière que ce soit,  de soumettre l'affaire à ses autorités compétentes pour 
l'exercice de poursuites (art. 12bis TPCPP). 

 

5. Quel est le fondement juridique du régime d'immunité applicable aux fonctionnaires ou 
experts en mission des Nations Unies ? 

a) Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies de 1946, ratifiée par la 

                                                 
29 Crimes relatifs à la prise d’otage  
30 Meurtre, assassinat, infanticide, parricide, empoisonnement 
31 Meurtre pour faciliter le vol ou l’extorsion ou pour en assurer l’impunité 
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Belgique le 25 septembre 1948 – OUI 

b) Accord particulier avec l’Organisation des Nations Unies (accord sur le statut des 
forces, accord sur le statut de la mission ou autre type d’accord) 

Les SOFA et SOMA contiennent en principe des dispositions spécifiques relatives aux immunités 
dont bénéficient les membres des contingents belges déployés dans le cadre d'opérations du 
maintien de la paix. 

c) Accord particulier avec l’Etat hôte (accord sur le statut des forces, accord sur le statut 
de la mission ou autre type d’accord) 

Les SOFA et SOMA contiennent en principe des dispositions spécifiques relatives aux immunités 
dont bénéficient les membres des contingents belges déployés dans le cadre d'opérations du 
maintien de la paix. 

d) Autres privilèges et immunités d’ordre général, y compris les privilèges et immunités 
établis en droit interne –  

Immunités et privilèges de juridiction d’application générale: Art. 1bis TPCPP (voir supra).  

Parce que les experts en mission des Nations Unies peuvent être des juges, ajoutons que le droit 
belge reconnait un privilège de juridiction à l’égard en établissant des dispositions spécifiques en 
cas d’infractions commises en dehors ou à l’occasion de leur fonction : voir Titre IV, chapitre III du 
Code d’instruction criminelle belge (art. 479 et s.). Ce privilège consiste en une procédure 
particulière. Elle ne constitue donc pas un privilège de juridiction au sens d’une primauté de la 
compétence d’un Etat sur la compétence d’un autre ; ce n’est donc pas un privilège de juridiction 
dans le sens traditionnel du droit international.  

 

6. Quels sont les champs d'application du droit militaire et du droit commun eu égard aux 
infractions commises par des fonctionnaires ou des experts en mission des Nations Unies ? 

a) Les soldats déployés en qualité de fonctionnaires et d’experts en mission des Nations 
Unies sont justiciables uniquement du droit militaire. – NON  

b) Les soldats déployés en qualité de fonctionnaires et d’experts en mission des Nations 
Unies sont justiciables uniquement des juridictions militaires. – NON  

c) Les soldats peuvent être justiciables du droit commun et des tribunaux du droit 
commun. 

Les juridictions militaires en temps de paix ont été supprimées par la loi du 10 avril 2003 et ne 
pourront être rétablies qu'en temps de guerre. Le Code de procédure pénale militaire a également 
été supprimé. 

Les militaires belges sont donc soumis aux tribunaux de droit commun et le droit commun leur est 
applicable. Toutefois, ils sont également soumis aux dispositions particulières contenues dans le 
Code pénal militaire belge qui prévoit les peines militaires et incrimine :  

- La trahison et l’espionnage  
- Les faits qui portent atteinte aux devoirs militaires  
- L’insubordination et la révolte 
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- La violence et les outrages  
- La désertion 
- Le détournement, le vol et la vente des effets militaires 
- La violation de certaines dispositions légales ou réglementaires étrangères en matière 

forestière, rurale, de chasse et de pêche,  de circulation routière, de douanes, de change ou 
de réglementation des importations ou exportations. 

En outre, toute personne soumise aux lois militaires qui se sera rendue coupable d'une infraction 
quelconque sur le territoire d'un Etat étranger pourra être poursuivie en Belgique sans que l’avis 
n’en soit donné aux autorités belges par les autorités étrangères et peu importe qu’elle soit trouvée 
ou non sur le territoire belge (art. 10bis et 12 TPCPP).  Il en est de même pour les personnes 
attachées, à quelque titre que ce soit, à une fraction de l’armée se trouvant en territoire étranger ou 
de celles qui sont autorisés à suivre un corps de troupe qui en fait partie (art. 10bis et 12 TPCPP). 

Enfin, les condamnations prononcées par les cours et tribunaux peuvent également avoir des effets 
sur le statut des militaires qui peuvent consister en l’interdiction de servir dans les forces armées 
belges. 
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QUESTIONNAIRE SUR LA RESPONSABILITE PENALE DES 
FONCTIONNAIRES ET EXPERTS EN MISSION DES NATIONS UNIES 

ANNEXE 

1. 17 AVRIL 1878 – LOI CONTENANT LE TITRE PRÉLIMINAIRE DU CODE DE 
PROCÉDURE PÉNALE 

TITRE 1 – DES ACTIONS QUI NAISSENT DES INFRACTIONS  

CHAPITRE I – REGLES RELATIVES A L’EXERCICE DE L’ACTION PUBLIQUE ET DE 
L’ACTION CIVILE 

[…] 

Art. 1bis. § 1er. Conformément au droit international, les poursuites sont exclues à l'égard :  
  - des chefs d'Etat, chefs de gouvernement et ministres des Affaires étrangères étrangers, pendant la 
période où ils exercent leur fonction, ainsi que des autres personnes dont l'immunité est reconnue par 
le droit international;  
  - des personnes qui disposent d'une immunité, totale ou partielle, fondée sur un traité qui lie la 
Belgique. 

  § 2. Conformément au droit international, nul acte de contrainte relatif à l'exercice de l'action 
publique ne peut être posé pendant la durée de leur séjour, à l'encontre de toute personne ayant été 
officiellement invitée à séjourner sur le territoire du Royaume par les autorités belges ou par une 
organisation internationale établie en Belgique et avec laquelle la Belgique a conclu un accord de 
siège. 

[…] 

CHAPITRE II. - DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE A RAISON DES CRIMES 
OU DES DELITS COMMIS HORS DU TERRITOIRE DU ROYAUME. 

Art. 6. Pourra être poursuivi en Belgique tout Belge ou toute personne ayant sa résidence principale 
sur le territoire du Royaume qui, hors du territoire du royaume, se sera rendu coupable :  

  1° D'un crime ou d'un délit contre la sûreté de l'Etat;  

  1°bis. d'une violation grave du droit international humanitaire définie dans le livre II, titre Ibis, du 
Code pénal; 

  1°ter d'une infraction terroriste visée au Livre II, Titre Iter, du Code pénal. 

  2° D'un crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les chapitres Ier, II et III du titre III du 
livre II du Code pénal ou d'un délit prévu par les articles 497 et 497bis, si le crime ou le délit a pour 
objet [l'euro] soit des monnaies ayant cours légal en Belgique ou des objets destinés à leur fabrication, 
contrefaçon, altération ou falsification, soit des effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou poinçons 
de l'Etat ou des administrations ou établissements publics belges.  

  3° D'un crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les mêmes dispositions, si le crime ou le 
délit a pour objet soit des monnaies n'ayant pas cours légal en Belgique ou des objets destinés à leur 
fabrication, contrefaçon, altération ou falsification, soit des effets, papiers, sceaux, timbres, marques 
ou poinçons d'un pays étranger. 

  La poursuite, dans ce dernier cas, ne pourra avoir lieu que sur l'avis officiel donné à l'autorité belge 
par l'autorité étrangère. 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1878041701&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.1
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=1878041701&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.2
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Art. 7. § 1. Tout Belge ou toute personne ayant sa résidence principale sur le territoire du Royaume 
qui, hors du territoire du Royaume, se sera rendu coupable d'un fait qualifié crime ou délit par la loi 
belge pourra être poursuivi en Belgique si le fait est puni par la législation du pays où il a été commis. 

  § 2. Si l'infraction a été commise contre un étranger, la poursuite ne pourra avoir lieu que sur 
réquisition, du ministère public et devra, en outre, être précédée d'une plainte de l'étranger offensé ou 
de sa famille ou d'un avis officiel donné à l'autorité belge par l'autorité du pays où l'infraction a été 
commise. 

  Dans le cas où l'infraction a été commise, en temps de guerre, contre un ressortissant d'un pays allié 
de la Belgique au sens du deuxième alinéa de l'article 117 du Code pénal, l'avis officiel peut 
également être donné par l'autorité du pays dont cet étranger est ou était ressortissant. 

Art. 8. [Abrogé] 

Art. 9. Tout Belge qui se sera rendu coupable d'une infraction en matière forestière, rurale, de pêche 
ou de chasse sur le territoire d'un Etat limitrophe, pourra, si cet Etat admet la réciprocité, être 
poursuivi en Belgique, sur la plainte de la partie lésée ou sur un avis officiel donné a l'autorité belge 
par l'autorité du pays où l'infraction a été commise. 

Art. 10.Hormis dans les cas visés aux articles 6 et 7, § 1er, pourra être poursuivi en Belgique 
l'étranger qui aura commis hors du territoire du Royaume :  

  1° Un crime ou un délit contre la sûreté de l'Etat; 

  1°bis. une violation grave du droit international humanitaire visée au livre II, titre Ibis du Code 
pénal, commise contre une personne qui, au moment des faits, est un ressortissant belge ou un réfugié 
reconnu en Belgique et y ayant sa résidence habituelle, au sens de la Convention de Genève de 1951 
relative au statut des réfugiés et son Protocole additionnel, ou une personne qui, depuis au moins trois 
ans, séjourne effectivement, habituellement et légalement en Belgique.  

  Les poursuites, en ce compris l'instruction, ne peuvent être engagées qu'à la requête du procureur 
fédéral qui apprécie les plaintes éventuelles. 

  Saisi d'une plainte en application des alinéas précédents, le procureur fédéral requiert le juge 
d'instruction d'instruire cette plainte sauf si : 

  1° la plainte est manifestement non fondée; ou 

  2° les faits relevés dans la plainte ne correspondent pas à une qualification des infractions visées au 
livre II, titre Ibis, du Code pénal; ou 

  3° une action publique recevable ne peut résulter de cette plainte; ou 

  4° des circonstances concrètes de l'affaire, il ressort que, dans l'intérêt d'une bonne administration de 
la justice et dans le respect des obligations internationales de la Belgique, cette affaire devrait être 
portée soit devant les juridictions internationales, soit devant la juridiction du lieu où les faits ont été 
commis, soit devant la juridiction de l'Etat dont l'auteur est ressortissant ou celle du lieu où il peut être 
trouvé, et pour autant que cette juridiction présente les qualités d'indépendance, d'impartialité et 
d'équité, tel que cela peut notamment ressortir des engagements internationaux relevants liant la 
Belgique et cet Etat. 

  Si le procureur fédéral est d'avis qu'une ou plusieurs des conditions énoncées à l'alinéa 3, 1°, 2° et 3° 
sont remplies, il prend devant la chambre des mises en accusation de la cour d'appel de Bruxelles des 
réquisitions tendant à faire déclarer, selon les cas, qu'il n'y a pas lieu à poursuivre ou que l'action 
publique n'est pas recevable. Le procureur fédéral est seul entendu. 

  Lorsque la chambre des mises en accusation constate qu'aucune des conditions énoncées à l'alinéa 3, 
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1°, 2° et 3° n'est remplie, elle désigne le juge d'instruction territorialement compétent et indique les 
faits sur lesquels portera l'instruction. Il est ensuite procédé conformément au droit commun. 

  Le procureur fédéral a le droit de former un pourvoi en cassation contre les arrêts rendus en 
application des alinéas 4 et 5. Dans tous les cas, ce pourvoi sera formé dans les quinze jours à compter 
du prononcé de l'arrêt. 

  Dans le cas prévu à l'alinéa 3, 3°, le procureur fédéral notifie au Ministre de la Justice l'arrêt de la 
chambre des mises en accusation, lorsque cet arrêt n'est plus susceptible de recours. Lorsque les faits 
ont été commis après le 30 juin 2002, le Ministre de la Justice informe la Cour pénale internationale 
des faits. 

  Dans le cas prévu à l'alinéa 3, 4°, le procureur fédéral classe l'affaire sans suite et notifie sa décision 
au Ministre de la Justice. Cette décision de classement sans suite n'est susceptible d'aucun recours. 
Lorsque les faits ont été commis après le 30 juin 2002, le Ministre de la Justice informe la Cour 
pénale internationale des faits. 

  2° Un crime ou un délit repris au 2° de l'article 6; 

  3° Un crime ou un délit repris au 3° de l'article 6. 

  La poursuite, dans ce dernier cas, ne pourra avoir lieu que sur l'avis officiel donné à l'autorité belge 
par l'autorité étrangère. 

  4° En temps de guerre, contre un ressortissant belge, un étranger résidant en Belgique au moment de 
l'ouverture des hostilités, ou un ressortissant d'un pays allié de la Belgique au sens de l'alinéa 2 de 
l'article 117 du Code pénal, une infraction d'homicide ou de lésion corporelle volontaires, de viol, 
d'attentat à la pudeur ou de dénonciation à l'ennemi. 

  5° Un crime contre un ressortissant belge, si le fait est punissable en vertu de la législation du pays 
où il a été commis d'une peine dont le maximum dépasse cinq ans de privation de liberté.  

  Si l'inculpé n'est pas trouvé en Belgique, les poursuites, en ce compris l'instruction, pour les 
infractions visées par les articles 347bis, 393 à 397, et 475 du Code pénal et commises contre une 
personne qui, au moment des faits, est un ressortissant belge, ne peuvent être engagées qu'à la requête 
du procureur fédéral ou du procureur du Roi, qui apprécie les plaintes éventuelles. 

   Saisi d'une plainte en application de l'alinéa précédent, le procureur fédéral ou le procureur du Roi 
requiert le juge d'instruction d'instruire cette plainte sauf si : 

   1° la plainte est manifestement non fondée; ou 

   2° les faits relevés dans la plainte ne correspondent pas à une qualification des infractions visées aux 
articles 347bis, 393 à 397 et 475 du Code pénal; ou 

   3° une action publique recevable ne peut résulter de cette plainte; ou 

   4° des circonstances concrètes de l'affaire, il ressort que, dans l'intérêt d'une bonne administration de 
la justice et dans le respect des obligations internationales de la Belgique, cette affaire devrait être 
portée soit devant les juridictions internationales, soit devant la juridiction du lieu où les faits ont été 
commis, soit devant la juridiction de l'Etat dont l'auteur est ressortissant ou celle du lieu où il peut être 
trouvé, et pour autant que cette juridiction présente les qualités d'indépendance, d'impartialité et 
d'équité, tel que cela peut notamment ressortir des engagements internationaux relevants liant la 
Belgique et cet Etat. 

   S'il est d'avis qu'une ou plusieurs des conditions énoncées à l'alinéa 3, 1°, 2° et 3°, sont remplies, le 
procureur fédéral ou le procureur général prend devant la chambre des mises en accusation des 
réquisitions tendant à faire déclarer, selon les cas, qu'il n'y a pas lieu à poursuivre ou que l'action 
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publique n'est pas recevable. Seul le procureur fédéral ou le procureur du Roi est entendu. 

   Lorsque la chambre des mises en accusation constate qu'aucune des conditions énoncées à l'alinéa 3, 
1°, 2° et 3°, n'est remplie, elle désigne le juge d'instruction territorialement compétent et indique les 
faits sur lesquels portera l'instruction. 

   Il est ensuite procédé conformément au droit commun. 

   Le procureur fédéral ou le procureur général a le droit de former un pourvoi en cassation contre les 
arrêts rendus en application des alinéas 4 et 5. Dans tous les cas, ce pourvoi sera formé dans les 
quinze jours à compter du prononcé de l'arrêt. 

   Dans le cas prévu à l'alinéa 3, 4°, le procureur fédéral ou le procureur du Roi classe l'affaire sans 
suite et notifie sa décision au Ministre de la Justice. Cette décision de classement sans suite n'est 
susceptible d'aucun recours. 

  6° Une infraction visée à l'article 2 de la Convention européenne pour la répression du terrorisme, 
faite à Strasbourg le 27 janvier 1977, qui a été commise sur le territoire d'un Etat partie à la 
Convention, lorsque l'auteur présumé se trouve sur le territoire belge et que le Gouvernement belge 
n'a pas accordé l'extradition à cet Etat pour une des raisons mentionnées à l'article 2 ou à l'article 5 de 
la Convention précitée, à l'article 11 de la Convention européenne d'extradition, faite à Paris le 13 
décembre 1957 ou parce que l'extradition est susceptible d'avoir des conséquences d'une gravité 
exceptionnelle pour la personne réclamée, notamment en raison de son âge ou de son état de santé. 

 7° le délit visé à l'article 41, § 4, de la loi du 15 juillet 2013 relative au transport de marchandises par 
route et portant exécution du Règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la 
profession de transporteur par route, et abrogeant la Directive 96/26/CE du Conseil et portant 
exécution du Règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international de marchandises 
par route; 

  8° le délit visé à l'article 30, § 4, de la loi du 15 juillet 2013 relative au transport de voyageurs par 
route et portant exécution du Règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la 
profession de transporteur par route, et abrogeant la Directive 96/26/CE du Conseil, et portant 
exécution du Règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles communes pour l'accès au marché international des services de transport par 
autocars et autobus, et modifiant le Règlement (CE) n° 561/2006. 

Art. 10bis. Toute personne soumise aux lois militaires qui aura commis une infraction quelconque sur 
le territoire d'un Etat étranger, pourra être poursuivie en Belgique. 

  Il en est de même des personnes qui sont attachées, à quelque titre que ce soit, à une fraction de 
l'armée se trouvant en territoire étranger ou de celles qui sont autorisées à suivre un corps de troupe 
qui en fait partie. 

Art. 10ter. Pourra être poursuivie en Belgique toute personne qui aura commis hors du territoire du 
Royaume : 

  1° une des infractions prévues aux articles 379, 380, 381, 383bis, §§ 1er et 3, 433quinquies à 
433octies du Code pénal 

  2° une des infractions prévues aux articles 371/1 à 377, 377quater et 409, du même Code si le fait a 
été commis sur la personne d'un mineur; 

  3° une des infractions prévues aux articles 77bis à 77quinquies de la loi du 15 décembre 1980 sur 
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l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et par les articles 10 à 13 
de la loi du 9 mars 1993 tendant à réglementer et à contrôler les activités des entreprises de courtage 
matrimonial. 

  4° une des infractions prévues aux articles 137, 140 et 141 du Code pénal commise contre un 
ressortissant ou une institution belge, ou contre une institution de l'Union européenne ou d'un 
organisme créé conformément au traité instituant la Communauté européenne ou au traité sur l'Union 
européenne et qui a son siège dans le Royaume. 

  Si l'inculpé n'est pas trouvé en Belgique, les poursuites, en ce compris l'instruction, ne peuvent être 
engagées, lorsque l'infraction a été commise par un étranger contre une personne qui, au moment des 
faits, est un ressortissant belge ou contre une institution visée à l'alinéa 1er, qu'à la requête du 
procureur fédéral ou du procureur du Roi, qui apprécie les plaintes éventuelles. 

   Saisi d'une plainte en application de l'alinéa précédent, le procureur fédéral ou le procureur du Roi 
requiert le juge d'instruction d'instruire cette plainte sauf si : 

   1° la plainte est manifestement non fondée; ou 

   2° les faits relevés dans la plainte ne correspondent pas à une qualification des infractions visées à 
l'article 137 du Code pénal; ou 

   3° une action publique recevable ne peut résulter de cette plainte; ou 

   4° des circonstances concrètes de l'affaire, il ressort que, dans l'intérêt d'une bonne administration de 
la justice et dans le respect des obligations internationales de la Belgique, cette affaire devrait être 
portée soit devant les juridictions internationales, soit devant la juridiction du lieu où les faits ont été 
commis, soit devant la juridiction de l'Etat dont l'auteur est ressortissant ou celle du lieu où il peut être 
trouvé, et pour autant que cette juridiction présente les qualités d'indépendance, d'impartialité et 
d'équité, tel que cela peut notamment ressortir des engagements internationaux relevants liant la 
Belgique et cet Etat. 

   S'il est d'avis qu'une ou plusieurs des conditions énoncées à l'alinéa 3, 1°, 2° et 3°, sont remplies, le 
procureur fédéral ou le procureur général prend devant la chambre des mises en accusation des 
réquisitions tendant à faire déclarer, selon les cas, qu'il n'y a pas lieu à poursuivre ou que l'action 
publique n'est pas recevable. Le procureur fédéral ou le procureur général est seul entendu. 

   Lorsque la chambre des mises en accusation constate qu'aucune des conditions énoncées à l'alinéa 3, 
1°, 2° et 3°, n'est remplie, elle désigne le juge d'instruction territorialement compétent et indique les 
faits sur lesquels portera l'instruction. Si la requête visée à l'alinéa 4 émane du procureur fédéral, elle 
saisit le doyen des juges d'instruction visé à l'article 47duodecies, § 3, du Code d'instruction 
criminelle. 

   Il est ensuite procédé conformément au droit commun. 

   Le procureur fédéral ou le procureur général a le droit de former un pourvoi en cassation contre les 
arrêts rendus en application des alinéas 4 et 5. Dans tous les cas, ce pourvoi sera formé dans les 
quinze jours à compter du prononcé de l'arrêt. 

   Dans le cas prévu à l'alinéa 3, 4°, le procureur fédéral ou le procureur du Roi classe l'affaire sans 
suite et notifie sa décision au ministre de la Justice. Cette décision de classement sans suite n'est 
susceptible d'aucun recours. 

Art. 10quater. § 1er. Pourra être poursuivie en Belgique toute personne qui aura commis hors du 
territoire : 

  1° une infraction prévue aux articles 246 à 249 du Code pénal; 
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  2° une infraction prévue à l'article 250 du même Code, lorsque la personne exerçant une fonction 
publique dans un Etat étranger ou dans une organisation de droit international public est belge ou 
lorsque l'organisation de droit international public pour laquelle la personne exerce une fonction 
publique a son siège en Belgique. 

  § 2. Tout Belge ou toute personne ayant sa résidence principale sur le territoire du Royaume qui, 
hors du territoire du royaume, se sera rendu coupable d'une infraction prévue à l'article 250 du code 
pénal pourra être poursuivie en Belgique, à condition que le fait soit puni par la législation du pays où 
il a été commis. 

Art. 11. L'étranger coauteur ou complice d'un crime commis hors du territoire du royaume, par un 
Belge, pourra être poursuivi en Belgique, conjointement avec le Belge inculpé, ou après la 
condamnation de celui-ci. 

Art. 12. La poursuite des infractions dont il s'agit dans le présent chapitre n'aura lieu que si l'inculpé 
est trouvé en Belgique, sauf dans les cas visés par : 

   1° l'article 6, 1°, 1° bis et 2°, ainsi que l'article 6, 1° ter, en ce qui concerne les infractions prévues 
par l'article 137 du Code pénal; 

   2° l'article 10, 1°, 1° bis et 2° ainsi que l'article 10, 5°, en ce qui concerne les infractions prévues par 
les articles 347bis, 393 à 397, et 475 du Code pénal; 

   3° l'article 10bis; 

   4° l'article 10ter, 4°, en ce qui concerne les infractions prévues par l'article 137 du Code pénal; 

   5° l'article 12bis. 

  Toutefois, lorsque l'infraction a été commise en temps de guerre, la poursuite pourra avoir lieu, si 
l'inculpé est Belge, dans tous les cas, même s'il n'est pas trouvé en Belgique, et, si l'inculpé est 
étranger, en plus des cas prévus à l'alinéa 1, s'il est trouvé en pays ennemi ou si son extradition peut 
être obtenue. 

Art. 12bis. Hormis les cas visés aux articles 6 à 11, les juridictions belges sont également 
compétentes] pour connaître des infractions commises hors du territoire du Royaume et visées par une 
[règle de droit international conventionnelle ou coutumière ou une règle de droit dérivé de l'Union 
européenne] liant la Belgique, lorsque [cette règle] lui impose, de quelque manière que ce soit, de 
soumettre l'affaire à ses autorités compétentes pour l'exercice des poursuites.  

  Les poursuites, en ce compris l'instruction, ne peuvent être engagées qu'à la requête du procureur 
fédéral qui apprécie les plaintes éventuelles. 

  Saisi d'une plainte en application des alinéas précédents, le procureur fédéral requiert le juge 
d'instruction d'instruire cette plainte sauf si : 

  1° la plainte est manifestement non fondée; ou 

  2° les faits relevés dans la plainte ne correspondent pas à une qualification des infractions visées au 
livre II, titre Ibis, du Code pénal ou à toute autre infraction internationale incriminée par un traité liant 
la Belgique; ou  

  3° une action publique recevable ne peut résulter de cette plainte; ou 

  4° des circonstances concrètes de l'affaire, il ressort que, dans l'intérêt d'une bonne administration de 
la justice et dans le respect des obligations internationales de la Belgique, cette affaire devrait être 
portée soit devant les juridictions internationales, soit devant la juridiction du lieu où les faits ont été 
commis, soit devant la juridiction de l'Etat dont l'auteur est ressortissant ou celle du lieu où il peut être 
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trouvé, et pour autant que cette juridiction présente les qualités d'indépendance, d'impartialité et 
d'équité, tel que cela peut notamment ressortir des engagements internationaux relevants liant la 
Belgique et cet Etat. 

  Si le procureur fédéral est d'avis qu'une ou plusieurs des conditions énoncées à l'alinéa 3, 1°, 2° et 3° 
sont remplies, il prend devant la chambre des mises en accusation de la cour d'appel de Bruxelles des 
réquisitions tendant à faire déclarer, selon les cas, qu'il n'y a pas lieu à poursuivre ou que l'action 
publique n'est pas recevable. Le procureur fédéral est seul entendu. 

  Lorsque la chambre des mises en accusation constate qu'aucune des conditions énoncées à l'alinéa 3, 
1°, 2° et 3° n'est remplie, elle désigne le juge d'instruction territorialement compétent et indique les 
faits sur lesquels portera l'instruction. Il est ensuite procédé conformément au droit commun. 

  Le procureur fédéral a le droit de former un pourvoi en cassation contre les arrêts rendus en 
application des alinéas 4 et 5. Dans tous les cas, ce pourvoi sera formé dans les quinze jours à compter 
du prononcé de l'arrêt. 

  Dans le cas prévu à l'alinéa 3, 3°, le procureur fédéral notifie au Ministre de la Justice l'arrêt de la 
chambre des mises en accusation lorsque cet arrêt n'est plus susceptible de recours. Lorsque les faits 
ont été commis après le 30 juin 2002 et qu'ils relèvent de la compétence matérielle de la Cour pénale 
internationale, le Ministre de la Justice informe la Cour pénale internationale des faits. 

  Dans le cas prévu à l'alinéa 3, 4°, le procureur fédéral classe l'affaire sans suite et notifie sa décision 
au Ministre de la Justice. Cette décision de classement sans suite n'est susceptible d'aucun recours. 
Lorsque les faits ont été commis après le 30 juin 2002 et qu'ils relèvent de la compétence matérielle 
de la Cour pénale internationale, le Ministre de la Justice informe la Cour pénale internationale des 
faits. 

Art. 13.  Sauf en ce qui concerne les crimes et délits commis en temps de guerre, les dispositions 
précédentes ne seront pas applicables lorsque l'inculpé, jugé en pays étranger du chef de la même 
infraction aura été acquitté ou lorsqu'après avoir été condamné il aura subi ou prescrit sa peine ou aura 
été gracié ou amnistié. 

  Toute détention subie à l'étranger par suite de l'infraction qui donne lieu à la condamnation en 
Belgique, sera toujours imputée sur la durée des peines emportant privation de la liberté. 

Art. 14. Dans tous les cas prévus par le présent chapitre, l'inculpé sera poursuivi et jugé d'après les 
dispositions des lois belges.  

[…] 
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2. ARTICLES DU CODE PÉNAL  

LIVRE I – DES INFRACTIONS ET DE LA REPRESSION EN GENERAL 

CHAPITRE 1 – DES INFRACTIONS 

[…] 

Art. 3. L'infraction commise sur le territoire du royaume, par des Belges ou par des étrangers, est 
punie conformément aux dispositions des lois belges.  
 
Art. 4. L'infraction commise hors du territoire du royaume, par des Belges ou par des étrangers, n'est 
punie, en Belgique, que dans les cas déterminés par la loi. 

[…] 

LIVRE II – DES INFRACTIONS ET DE LEUR REPRESSION EN PARTICULIER  

[…] 

TITRE Ibis – DES VIOLATIONS GRAVES DU DROIT INTERNATIONAL 
HUMANITAIRE 

Art. 136bis. Constitue un crime de droit international et est réprime conformément aux dispositions 
du présent titre, le crime de génocide, tel que défini ci-après, qu'il soit commis en temps de paix ou en 
temps de guerre. Conformément à la Convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide du 9 décembre 1948, et sans préjudice des dispositions pénales applicables aux infractions 
commises par négligence, le crime de génocide s'entend de l'un des actes ci-après, commis dans 
l'intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux comme 
tel : 

  1° meurtre de membres du groupe; 

  2° atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale de membres du groupe; 

  3° soumission intentionnelle du groupe à des conditions d'existence devant entraîner sa destruction 
physique totale ou partielle; 

  4° mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe; 

  5° transfert forcé d'enfants du groupe à un autre groupe. 

Art. 136ter. Constitue un crime de droit international et est réprimé conformément aux dispositions 
du présent titre, le crime contre l'humanité, tel que défini ci-après, qu'il soit commis en temps de paix 
ou en temps de guerre. Conformément au Statut de la Cour pénale internationale, le crime contre 
l'humanité s'entend de l'un des actes ci-après commis dans le cadre d'une attaque généralisée ou 
systématique lancée contre une population civile et en connaissance de cette attaque : 

  1° meurtre; 

  2° extermination; 

  3° réduction en esclavage; 

  4° déportation ou transfert forcé de population; 

  5° emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en violation des 
dispositions fondamentales du droit international; 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?sql=dt=%27code%20penal%27&language=fr&rech=1&tri=dd%20as%20rank&numero=1&cn=1867060801&caller=image_a1&fromtab=loi&la=f#Art.2
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?sql=dt=%27code%20penal%27&language=fr&rech=1&tri=dd%20as%20rank&numero=1&cn=1867060801&caller=image_a1&fromtab=loi&la=f#Art.4
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?sql=dt=%27code%20penal%27&language=fr&rech=1&tri=dd%20as%20rank&numero=1&cn=1867060801&caller=image_a1&fromtab=loi&la=f#Art.3
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?sql=dt=%27code%20penal%27&language=fr&rech=1&tri=dd%20as%20rank&numero=1&cn=1867060801&caller=image_a1&fromtab=loi&la=f#Art.5
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  6° torture; 

  7° viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée, stérilisation forcée et toute autre 
forme de violence sexuelle de gravité comparable; 

  8° persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d'ordre politique, 
racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste ou en fonction d'autres critères universellement 
reconnus comme inadmissibles en droit international, en corrélation avec tout acte visé dans les 
articles 136bis, 136ter et 136quater; 

  9° disparitions forcées de personnes; 

  10° crime d'apartheid; 

  11° autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes souffrances 
ou des atteintes graves à l'intégrité physique ou à la santé physique ou mentale. 

Art. 136quater. (NOTE : le troisième paragraphe de l'article 136quater entre en vigueur le jour de 
l'entrée en vigueur pour la Belgique du Deuxième Protocole relatif à la Convention de La Haye de 
1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, adopté à La Haye le 26 mars 1999; 
voir L 2003-08-05/32, art. 29, §2)  

§ 1er. Constituent des crimes de droit international et sont réprimés conformément aux dispositions du 
présent titre, les crimes de guerre visés aux Conventions adoptées à Genève le 12 août 1949 et aux 
Protocoles I et II additionnels à ces Conventions, adoptés à Genève le 8 juin 1977, par les lois et 
coutumes applicables aux conflits armés, tels que définis à l'article 2 des Conventions adoptées à 
Genève le 12 août 1949, à l'article 1er des Protocoles I et II adoptés à Genève le 8 juin 1977 
additionnels à ces Conventions, ainsi qu'à l'article 8, § 2, f) du Statut de la Cour pénale internationale, 
et énumérés ci-après, lorsque ces crimes portent atteinte, par action ou omission, à la protection des 
personnes et des biens garantie respectivement par ces Conventions, Protocoles, lois et coutumes, sans 
préjudice des dispositions pénales applicables aux infractions commises par négligence : 

  1° l'homicide intentionnel; 

  2° la torture ou les autres traitements inhumains, y compris les expériences biologiques; 

  3° le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter des atteintes graves à 
l'intégrité physique ou à la santé; 

  4° le viol, l'esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée, la stérilisation forcée ou 
toute autre forme de violence sexuelle constituant une infraction grave aux Conventions de Genève ou 
une violation grave de l'article 3 commun à ces Conventions; 

  5° les autres atteintes à la dignité humaine, notamment les traitements humiliants et dégradants; 

  6° le fait de contraindre à servir dans les forces armées ou groupes armés de la puissance ennemie ou 
de la partie adverse un prisonnier de guerre, une personne civile protégée par la Convention sur la 
protection des personnes civiles en temps de guerre ou une personne protégée à ce même égard par les 
Protocoles I et II additionnels aux Conventions de Genève du 12 août 1949; 

  7° le fait de procéder à la conscription ou à l'enrôlement d'enfants de moins de 15 ans dans des forces 
armées ou dans groupes armés, ou de les faire participer activement à des hostilités; 

  8° le fait de priver un prisonnier de guerre, une personne civile protégée par la Convention sur la 
protection des personnes civiles en temps de guerre ou une personne protégée à ce même égard, par 
les Protocoles I et II additionnels aux Conventions de Genève du 12 août 1949, de son droit d'être 
jugé régulièrement et impartialement selon les prescriptions de ces instruments; 
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  9° la déportation, le transfert ou le déplacement illicites, la détention illicite d'une personne civile 
protégée par la Convention sur la protection des personnes civiles en temps de guerre ou une personne 
protégée à ces mêmes égards par les Protocoles I et II additionnels aux Conventions de Genève du 12 
août 1949; 

  10° le fait d'affamer délibérément des civils comme méthode de guerre, en les privant de biens 
indispensables à leur survie, y compris en empêchant intentionnellement l'envoi des secours prévus 
par les Conventions de Genève; 

  11° la prise d'otages; 

  12° le fait de détruire ou de saisir les biens de l'ennemi, en cas de conflit armé international, ou d'un 
adversaire, en cas de conflit armé n'ayant pas un caractère international, sauf dans les cas où ces 
destructions ou saisies seraient impérieusement commandées par les nécessités militaires; 

  13° la destruction et l'appropriation de biens, non justifiées par des nécessités militaires telles 
qu'admises par le droit des gens et exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire; 

  14° le fait de lancer des attaques délibérées contre des biens de caractère civil, c'est-à-dire des biens 
qui ne sont pas des objectifs militaires; 

  15° le fait de lancer des attaques délibérées contre les bâtiments, le matériel, les unités et les moyens 
de transport sanitaires, et le personnel utilisant, conformément au droit international, les signes 
distinctifs prévus par le droit international humanitaire; 

  16° le fait d'utiliser la présence d'un civil ou d'une autre personne protégée par le droit international 
humanitaire pour éviter que certains points, zones ou forces militaires ne soient la cible d'opérations 
militaires; 

  17° le fait de lancer des attaques délibérées contre le personnel, les installations, le matériel, les 
unités ou les véhicules employés dans le cadre d'une mission humanitaire ou de maintien de la paix 
conformément à la Charte des Nations unies, pour autant qu'ils aient droit à la protection que le droit 
international des conflits armés garantit aux civils et aux biens de caractère civil; 

  18° les actes et omissions, non légalement justifiés, qui sont susceptibles de compromettre la santé et 
l'intégrité physique ou mentale des personnes protégées par le droit international humanitaire, 
notamment tout acte médical qui ne serait pas justifié par l'état de santé de ces personnes ou ne serait 
pas conforme aux règles de l'art médical généralement reconnues; 

  19° sauf s'ils sont justifiés dans les conditions prévues au 18°, les actes consistant à pratiquer sur les 
personnes visées au 18°, même avec leur consentement, des mutilations physiques, des expériences 
médicales ou scientifiques ou des prélèvements de tissus ou d'organes pour des transplantations, à 
moins qu'il s'agisse de dons de sang en vue de transfusions ou de dons de peau destinée à des greffes, 
pour autant que ces dons soient volontaires, consentis et destinés à des fins thérapeutiques; 

  20° le fait de soumettre à une attaque délibérée la population civile ou des personnes civiles qui ne 
prennent pas directement part aux hostilités; 

  21° le fait de lancer une attaque délibérée contre des lieux ou des malades et des blessés sont 
rassemblés pour autant que ces lieux ne soient pas des objectifs militaires; 

  22° le fait de lancer une attaque délibérée en sachant que celle-ci causera des pertes en vies 
humaines, des blessures aux personnes civiles ou des dommages aux biens de caractère civil ou des 
dommages étendus, durables et graves à l'environnement naturel, qui seraient excessifs par rapport à 
l'avantage militaire concret et direct attendu, sans préjudice de la criminalité de l'attaque dont les 
effets dommageables, même proportionnés à l'avantage militaire attendu, seraient incompatibles avec 
les principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis, des principes de l'humanité et 
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des exigences de la conscience publique; 

  23° le fait de lancer une attaque contre des ouvrages ou installations contenant des forces 
dangereuses, en sachant que cette attaque causera des pertes en vies humaines, des blessures aux 
personnes civiles ou des dommages aux biens de caractère civil, qui seraient excessifs par rapport à 
l'avantage militaire concret et direct attendu, sans préjudice de la criminalité de l'attaque dont les 
effets dommageables même proportionnés à l'avantage militaire attendu seraient incompatibles avec 
les principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis, des principes de l'humanité et 
des exigences de la conscience publique; 

  24° le fait de soumettre à une attaque ou de bombarder, par quelque moyen que ce soit, des zones 
démilitarisées ou des villes, villages, habitations ou bâtiments non défendus qui ne sont pas des 
objectifs militaires; 

  25° le pillage d'une ville ou d'une localité, même prise d'assaut; 

  26° le fait de soumettre une personne à une attaque en la sachant hors de combat à la condition que 
cette attaque entraîne la mort ou des blessures; 

  27° le fait de tuer ou blesser par traîtrise des individus appartenant à la nation ou à l'armée ennemie 
ou un adversaire combattant; 

  28° le fait de déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier; 

  29° le fait d'utiliser perfidement le signe distinctif de la croix rouge ou du croissant rouge ou d'autres 
signes protecteurs reconnus par le droit international humanitaire, à la condition que ce fait entraîne la 
mort ou des blessures graves; 

  30° le fait d'utiliser indûment le pavillon parlementaire, le drapeau ou les insignes militaires et 
l'uniforme de l'ennemi ou de l'Organisation des Nations unies, à la condition que ce fait entraîne la 
perte de vies humaines ou des blessures graves; 

  31° le transfert, direct ou indirect, dans un territoire occupé d'une partie de la population civile de la 
puissance occupante, dans le cas d'un conflit armé international, ou de l'autorité occupante dans le cas 
d'un conflit armé non international; 

  32° le fait de retarder sans justification le rapatriement des prisonniers de guerre ou des civils; 

  33° le fait de se livrer aux pratiques de l'apartheid ou à d'autres pratiques inhumaines ou dégradantes 
fondées sur la discrimination raciale et donnant lieu à des outrages à la dignité personnelle; 

  34° le fait de diriger des attaques contre les monuments historiques, les oeuvres d'art ou les lieux de 
culte clairement reconnus qui constituent le patrimoine culturel ou spirituel des peuples et auxquels 
une protection spéciale a été accordée en vertu d'un arrangement particulier alors qu'il n'existe aucune 
preuve de violation par la partie adverse de l'interdiction d'utiliser ces biens à l'appui de l'effort 
militaire, et que ces biens ne sont pas situés à proximité immédiate d'objectifs militaires; 

  35° le fait de lancer des attaques délibérées contre des bâtiments consacrés à la religion, à 
l'enseignement, à l'art, à la science ou à l'action caritative, des monuments historiques, des hôpitaux, 
pour autant que ces bâtiments ne soient pas des objectifs militaires; 

  36° le fait d'utiliser du poison ou des armes empoisonnées; 

  37° le fait d'utiliser des gaz asphyxiants, toxiques ou assimilés et tous liquides, matières ou engins 
analogues; 

  38° le fait d'utiliser des balles qui se dilatent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, telles 
que des balles dont l'enveloppe dure ne recouvre pas entièrement le centre ou est percée d'entailles; 
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  39° le fait de déclarer éteints, suspendus ou non recevables en justice les droits et actions des 
personnes appartenant à la partie adverse; 

  40° le fait d'employer des armes, projectiles, matières et méthodes de guerre de nature à causer des 
maux superflus ou des souffrances inutiles ou à frapper sans discrimination en violation du droit 
international des conflits armés, à condition que ces armes, projectiles, matières et méthodes de guerre 
fassent l'objet d'une interdiction générale et qu'ils soient inscrits dans une annexe au Statut de la Cour 
pénale internationale. 

  § 2. Constituent des crimes de droit international et sont réprimés conformément aux dispositions du 
présent titre, les violations graves de l'article 3 commun des Conventions signées à Genève le 12 août 
1949, en cas de conflit armé défini par cet article 3 commun, et énumérés ci-après, lorsque ces 
violations portent atteinte, par action ou omission, à la protection des personnes garantie par ces 
Conventions, sans préjudice des dispositions pénales applicables aux infractions commises par 
négligence : 

  1° les atteintes à la vie et à l'intégrité corporelle, notamment le meurtre sous toutes ses formes, les 
mutilations, les traitements cruels et la torture; 

  2° les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et dégradants; 

  3° les prises d'otages; 

  4° les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement préalable, rendu par 
un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties judiciaires généralement reconnues comme 
indispensables. 

  § 3. Constituent des crimes de droit international et sont réprimées conformément aux dispositions 
du présent titre, les violations graves définies à l'article 15 du Deuxième Protocole relatif à la 
Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, adopté à 
La Haye le 26 mars 1999, commises en cas de conflit armé, tel que défini à l'article 18, §§ 1er et 2, de 
la Convention de La Haye de 1954 et à l'article 22 du Deuxième Protocole précité, et énumérées ci-
après, lorsque ces infractions portent atteinte, par action ou omission, à la protection des biens 
garantie par ces Convention et Protocole, sans préjudice des dispositions pénales applicables aux 
infractions commises par négligence : 

  1° faire d'un bien culturel sous protection renforcée l'objet d'une attaque; 

  2° utiliser un bien culturel sous protection renforcée ou ses abords immédiats à l'appui d'une action 
militaire; 

  3° détruire ou s'approprier sur une grande échelle des biens culturels protégés par la Convention et le 
Deuxième Protocole. 

Art. 136quinquies. (NOTE : le dernier alinéa de l'article 136quinquies entre en vigueur le jour de 
l'entrée en vigueur pour la Belgique du Deuxième Protocole relatif à la Convention de La Haye de 
1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, adopté à La Haye le 26 mars 1999; 
voir L 2003-08-05/32, art. 29, §2)  

  Les infractions énumérées aux articles 136bis et 136ter sont punies de la réclusion à perpétuité. 

  Les infractions énumérées aux 1°, 2°, 15°, 17°, 20° à 24° et 26° à 28° du paragraphe 1er de l'article 
136quater sont punies de la réclusion à perpétuité. 

  Les infractions énumérées aux 3°, 4°, 10°, 16°, 19°, 36° à 38° et 40° du même paragraphe du même 
article sont punies de la réclusion de vingt ans à trente ans. Elles sont punies de la réclusion à 
perpétuité si elles ont eu pour conséquence la mort d'une ou de plusieurs personnes. 
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  Les infractions énumérées aux 12° à 14° et 25° du même paragraphe du même article sont punies de 
la réclusion de quinze ans à vingt ans. La même infraction ainsi que celle visée aux 29° et 30° du 
même paragraphe du même article sont punies de la réclusion de vingt ans à trente ans si elles ont eu 
pour conséquence soit une maladie paraissant incurable, soit une [1 incapacité de travail personnel de 
plus de quatre mois]1, soit la perte de l'usage absolu d'un organe soit une mutilation grave. Elles sont 
punies de la réclusion à perpétuité si elles ont eu pour conséquence la mort d'une ou plusieurs 
personnes. 

  Les infractions énumérées aux 6° à 9°, 11° et 31° du même paragraphe du même article sont punies 
de la réclusion de dix ans à quinze ans. Dans les cas de circonstances aggravantes prévues à l'alinéa 
précédent, elles sont punies, selon le cas, des peines prévues à cet alinéa. 

  Les infractions énumérées aux 5° et 32° à 35° du même paragraphe du même article sont punies de 
la réclusion de dix ans à quinze ans, sous réserve de l'application des dispositions pénales plus sévères 
réprimant les atteintes graves à la dignité de la personne. 

  L'infraction prévue au 18° du même paragraphe du même article est punie de la réclusion de dix ans 
à quinze ans. Elle est punie de la réclusion de quinze ans à vingt ans lorsqu'elle a entraîné des 
conséquences graves pour la santé publique. 

  L'infraction énumérée au 39° du même paragraphe du même article est punie de la réclusion de dix 
ans à quinze ans. 

  L'infraction énumérée au 1° du paragraphe 2 de l'article 136quater est punie de la réclusion à 
perpétuité. 

  Les infractions énumérées aux 2° et 4° du même paragraphe du même article sont punies de la 
réclusion de dix ans à quinze ans, sous réserve de l'application des dispositions pénales plus sévères 
réprimant les atteintes graves à la dignité de la personne. 

  L'infraction énumérée au 3° du même paragraphe du même article est punie de la réclusion de dix 
ans à quinze ans. La même infraction est punie de la réclusion de vingt ans à trente ans si elle a eu 
pour conséquence soit une maladie paraissant incurable, soit une [1 incapacité de travail personnel de 
plus de quatre mois]1, soit la perte de l'usage absolu d'un organe, soit une mutilation grave. Elle est 
punie de la réclusion à perpétuité si elle a eu pour conséquence la mort d'une ou plusieurs personnes. 

  Les infractions énumérées aux 1° à 3° du paragraphe 3 de l'article 136quater sont punies de la 
réclusion de quinze ans à vingt ans. 

Art. 136sexies. Ceux qui fabriquent, détiennent ou transportent un instrument, engin ou objet 
quelconque, érigent une construction ou transforment une construction existante, sachant que 
l'instrument, l'engin, l'objet, la construction ou la transformation est destiné à commettre l'une des 
infractions prévues aux articles 136bis, 136ter et 136quater ou à en faciliter la perpétration, sont punis 
de la peine prévue pour l'infraction dont ils ont permis ou facilité la perpétration. 

Art. 136septies. Sont punis de la peine prévue pour l'infraction consommée : 

  1° l'ordre, même non suivi d'effet, de commettre l'une des infractions prévues par les articles 136bis, 
136ter et 136quater; 

  2° la proposition ou l'offre de commettre une telle infraction et l'acceptation de pareille proposition 
ou offre; 

  3° la provocation à commettre une telle infraction, même non suivie d'effet; 

  4° la participation, au sens des articles 66 et 67, à une telle infraction, même non suivie d'effet; 

  5° l'omission d'agir dans les limites de leur possibilité d'action de la part de ceux qui avaient 
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connaissance d'ordres donnés en vue de l'exécution d'une telle infraction ou de faits qui en 
commencent l'exécution, et pouvaient en empêcher la consommation ou y mettre fin; 

  6° la tentative, au sens des articles 51 à 53, de commettre une telle infraction. 

Art. 136octies. § 1er. Sans préjudice des exceptions énoncées aux points 18°, 22° et 23° de l'article 
136quater, § 1er, aucun intérêt, aucune nécessité de nature politique, militaire ou nationale ne peut 
justifier les infractions définies aux articles 136bis, 136ter, 136quater, 136sexies et 136septies, même 
si celles-ci sont commises à titre de représailles. 

  § 2. Le fait que l'accusé ait agi sur ordre de son gouvernement ou d'un supérieur ne l'exempt pas de 
sa responsabilité si, dans les circonstances données, l'ordre pouvait clairement entraîner la 
commission d'une des infractions visées aux articles 136bis, 136ter et 136quater. 

TITRE Iter. - DES INFRACTIONS TERRORISTES 

Art. 137. § 1er. Constitue une infraction terroriste, l'infraction prévue aux §§ 2 et 3 qui, de par sa 
nature ou son contexte, peut porter gravement atteinte à un pays ou à une organisation internationale 
et est commise intentionnellement dans le but d'intimider gravement une population ou de contraindre 
indûment des pouvoirs publics ou une organisation internationale à accomplir ou à s'abstenir 
d'accomplir un acte, ou de gravement déstabiliser ou détruire les structures fondamentales politiques, 
constitutionnelles, économiques ou sociales d'un pays ou d'une organisation internationale. 

  § 2. Constitue, aux conditions prévues au § 1er, une infraction terroriste : 

  1° l'homicide volontaire ou les coups et blessures volontaires visés aux articles 393 à 404, 405bis, 
405ter dans la mesure où il renvoie aux articles précités, 409, § 1er, alinéa 1er, et §§ 2 à 5, 410 dans la 
mesure où il renvoie aux articles précités, 417ter et 417quater; 

  2° la prise d'otage visée à l'article 347bis; 

  3° l'enlèvement visé aux articles 428 à 430, et 434 à 437; 

  4° la destruction ou la dégradation massives visées aux articles 521, alinéas 1er et 3, 522, 523, 525, 
526, 550bis, § 3, 3°, à l'article 15 de la loi du 5 juin 1928 portant révision du Code disciplinaire et 
pénal pour la marine marchande et la pêche maritime, ainsi qu'à l'article 114, § 4, de la loi du 21 mars 
1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques, ayant pour effet de mettre en 
danger des vies humaines ou de produire des pertes économiques considérables; 

  5° la capture d'aéronef visée à l'article 30, § 1er, 2°, de la loi du 27 juin 1937 portant révision de la 
loi du 16 novembre 1919 relative à la règlementation de la navigation aérienne; 

  6° le fait de s'emparer par fraude, violence ou menaces envers le capitaine d'un navire, visé à l'article 
33 de la loi du 5 juin 1928 portant révision du Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande et 
la pêche maritime [1 ainsi que les actes de piraterie visés à l'article 3 de la loi du 30 décembre 2009 
relative à la lutte contre la piraterie maritime]; 

  7° les infractions visées par l'arrêté royal du 23 septembre 1958 portant règlement général sur la 
fabrication, l'emmagasinage, la détention, le débit, le transport et l'emploi des produits explosifs, 
modifie par l'arrêté royal du 1er février 2000, et punies par les articles 5 à 7 de la loi du 28 mai 1956 
relative aux substances et mélanges explosibles ou susceptibles de déflagrer et aux engins qui en sont 
chargés; 

  8° les infractions visées aux articles 510 à 513, 516 à 518, 520, 547 à 549, ainsi qu'à l'article 14 de la 
loi du 5 juin 1928 portant révision du Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande et la 
pêche maritime, ayant pour effet de mettre en danger des vies humaines; 

  9° les infractions visées par la loi du [28 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles 
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avec des armes]; 

  10° les infractions visées à l'article 2, alinéa premier, 2°, de la loi du 10 juillet 1978 portant 
approbation de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des 
armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, faite à Londres, Moscou et 
Washington le 10 avril 1972; 

  11° la tentative, au sens des articles 51 à 53, de commettre les délits visés au présent paragraphe. 

  § 3. Constitue également, aux conditions prévues au § 1er, une infraction terroriste : 

  1° la destruction ou la dégradation massives, ou la provocation d'une inondation d'une infrastructure, 
d'un système de transport, d'une propriété publique ou privée, ayant pour effet de mettre en danger des 
vies humaines ou de produire des pertes économiques considérables, autres que celles visées au § 2; 

  2° la capture d'autres moyens de transport que ceux visés aux 5° et 6° du § 2; 

  3° la fabrication, la possession, l'acquisition, le transport ou la fourniture d'armes nucléaires ou 
chimiques, l'utilisation d'armes nucléaires, biologiques ou chimiques, ainsi que la recherche et le 
développement d'armes chimiques; 

  4° la libération de substances dangereuses ayant pour effet de mettre en danger des vies humaines; 

  5° la perturbation ou l'interruption de l'approvisionnement en eau, en électricité ou en toute autre 
ressource naturelle fondamentale ayant pour effet de mettre en danger des vies humaines; 

  6° la menace de réaliser l'une des infractions énumérées au § 2 ou au présent paragraphe. 

Art. 138. § 1er. Les peines prévues aux infractions énumérées à l'article 137, § 2, sont remplacées 
comme suit, si ces infractions constituent des infractions terroristes : 

  1° l'amende, par la peine d'emprisonnement d'un an à trois ans; 

  2° la peine d'emprisonnement de six mois au plus, par la peine d'emprisonnement de trois ans au 
plus; 

  3° la peine d'emprisonnement d'un an au plus, par la peine d'emprisonnement de trois ans au plus; 

  4° la peine d'emprisonnement de trois ans au plus, par la peine d'emprisonnement de cinq ans au 
plus; 

  5° la peine d'emprisonnement de cinq ans au plus, par la réclusion de cinq ans à dix ans; 

  6° la réclusion de cinq ans à dix ans, par la réclusion de dix ans à quinze ans; 

  7° la réclusion de dix ans à quinze ans, par la réclusion de quinze ans à vingt ans; 

  8° la réclusion de dix ans à vingt ans par la réclusion de quinze ans à vingt ans; 

  9° la réclusion de quinze ans à vingt ans, par la réclusion de vingt ans à trente ans; 

  10° la réclusion de vingt ans à trente ans, par la réclusion à perpétuité. 

  Dans les cas visés à l'article 137, § 2, 11°, le maximum de la peine prévue pour l'infraction 
consommée sera diminué d'un an. 

  § 2. Les infractions terroristes visées à l'article 137, § 3, seront punies de : 

  1° dans le cas visé au 6°, l'emprisonnement de trois mois à cinq ans lorsque la menace porte sur une 
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infraction punissable d'une peine correctionnelle, et la réclusion de cinq ans à dix ans lorsque la 
menace porte sur une infraction punissable d'une peine criminelle; 

  2° la réclusion de quinze ans à vingt ans dans les cas visés aux 1°, 2° et 5°; 

  3° la réclusion à perpétuité dans les cas visés aux 3° et 4°. 

Art. 139. Constitue un groupe terroriste l'association structurée de plus de deux personnes, établie 
dans le temps, et qui agit de façon concertée en vue de commettre des infractions terroristes visées à 
l'article 137. 

  Une organisation dont l'objet réel est exclusivement d'ordre politique, syndical, philanthropique, 
philosophique ou religieux ou qui poursuit exclusivement tout autre but légitime ne peut, en tant que 
telle, être considérée comme un groupe terroriste au sens de l'alinéa 1er. 

Art. 140. § 1er. Toute personne qui participe à une activité d'un groupe terroriste, y compris par la 
fourniture d'informations ou de moyens matériels au groupe terroriste, ou par toute forme de 
financement d'une activité du groupe terroriste, en ayant connaissance que cette participation 
contribue à commettre un crime ou un délit du groupe terroriste, sera punie de la réclusion de cinq ans 
à dix ans et d'une amende de cent euros à cinq mille euros. 

  § 2. Tout dirigeant du groupe terroriste est passible de la réclusion de quinze ans à vingt ans et d'une 
amende de mille euros à deux cent mille euros. 

Art. 140bis. Sans préjudice de l'application de l'article 140, toute personne qui diffuse ou met à la 
disposition du public de toute autre manière un message, avec l'intention d'inciter à la commission 
d'une des infractions visées à l'article 137, à l'exception de celle visée à l'article 137, § 3, 6°, sera 
punie de la réclusion de cinq ans à dix ans et d'une amende de cent euros à cinq mille euros, lorsqu'un 
tel comportement, qu'il préconise directement ou non la commission d'infractions terroristes, crée le 
risque qu'une ou plusieurs de ces infractions puissent être commises. 

Art. 140ter. Sans préjudice de l'application de l'article 140, toute personne qui recrute une autre 
personne pour commettre l'une des infractions visées à l'article 137 ou à l'article 140, à l'exception de 
celle visée à l'article 137, § 3, 6°, sera punie de la réclusion de cinq ans à dix ans et d'une amende de 
cent euros à cinq mille euros. 

Art. 140quater. Sans préjudice de l'application de l'article 140, toute personne qui donne des 
instructions ou une formation pour la fabrication ou l'utilisation d'explosifs, d'armes à feu ou d'autres 
armes ou de substances nocives ou dangereuses, ou pour d'autres méthodes et techniques spécifiques 
en vue de commettre l'une des infractions visées à l'article 137, à l'exception de celle visée à l'article 
137, § 3, 6°, sera punie de la réclusion de cinq ans à dix ans et d'une amende de cent euros à cinq 
mille euros. 

Art. 140quinquies. Sans préjudice de l'application de l'article 140, toute personne qui, en Belgique ou 
à l'étranger, se fait donner des instructions ou suit une formation visées à l'article 140quater, en vue de 
commettre l'une des infractions visées à l'article 137, à l'exception de celle visée à l'article 137, § 3, 
6°, sera punie de la réclusion de cinq ans à dix ans et d'une amende de cent euros à cinq mille euros. 

Art. 140sexies. Sans préjudice de l'application de l'article 140, sera punie de la réclusion de cinq ans à 
dix ans et d'une amende de cent euros à cinq mille euros: 

   1° toute personne qui quitte le territoire national en vue de la commission, en Belgique ou à 
l'étranger, d'une infraction visée aux articles 137, 140 à 140quinquies et 141, à l'exception de 
l'infraction visée à l'article 137, § 3, 6° ; 

   2° toute personne qui entre sur le territoire national en vue de la commission, en Belgique ou à 
l'étranger, d'une infraction visée aux articles 137, 140 à 140quinquies et 141, à l'exception de 
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l'infraction visée à l'article 137, § 3, 6°. 

Art. 141. Toute personne qui, hors les cas prévus à l'article 140, fournit des moyens matériels, y 
compris une aide financière, en vue de la commission d'une infraction terroriste visée à l'article 137, 
sera punie de la réclusion de cinq ans à dix ans et d'une amende de cent euros à cinq mille euros. 

Art. 141bis. Le présent titre ne s'applique pas aux activités des forces armées en période de conflit 
armé, tels que définis et régis par le droit international humanitaire, ni aux activités menées par les 
forces armées d'un Etat dans l'exercice de leurs fonctions officielles, pour autant qu'elles soient régies 
par d'autres règles de droit international. 

Art. 141ter.  Aucune disposition du présent titre ne peut être interprétée comme visant à réduire ou 
entraver des droits ou libertés fondamentales tels que le droit de grève, la liberté de réunion et 
d'association, y compris le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'y affilier pour la défense 
de ses intérêts, et le droit de manifester qui s'y rattache, la liberté d'expression, en particulier la liberté 
de la presse et la liberté d'expression dans d'autres médias, et tels que consacrés notamment par les 
articles 8 à 11 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales. 

[…] 

TITRE III – DES CRIMES ET DELITS CONTRE LA FOI PUBLIQUE 

CHAPITRE I. - DE LA FAUSSE MONNAIE. 

Art. 160. Quiconque aura contrefait des monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en Belgique ou à 
l'étranger sera puni (de la réclusion) de dix ans à quinze ans.  

Art. 161. Sera puni de la (réclusion de cinq ans à dix ans) celui qui aura altéré les mêmes monnaies.  

Art. 162. Celui qui aura contrefait des monnaies d'autre métal ayant cours légal en Belgique ou à 
l'étranger ou qui aura contrefait des monnaies libellées en euro sera puni de la réclusion de cinq ans à 
dix ans. 

  Le coupable pourra, en outre, être condamné à l'interdiction, conformément à l'article 33. 

Art. 163. L'altération des mêmes monnaies sera puni de la réclusion de cinq ans à dix ans. 

Art. 164. (Abrogé)  

Art. 165. (Abrogé)  

Art. 166. (Abrogé)  

Art. 167. (Abrogé)  

Art. 168. Seront punis comme les faussaires ou comme leurs complices, d'après les distinctions 
établies aux articles précédents, ceux qui, de concert avec eux, auront participé soit à l'émission ou à 
la tentative d'émission des dites monnaies contrefaites ou altérées, soit à leur introduction sur le 
territoire belge ou à la tentative de cette introduction. 

Art. 169. Quiconque, sans être coupable de la participation énoncée au précédent article, se sera 
procuré, avec connaissance, des pièces de monnaies contrefaites ou altérées et les aura mises en 
circulation, ou tenté de les mettre en circulation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à trois ans. 

  Quiconque, dans le but de les mettre en circulation, aura reçu ou se sera procuré des pièces de 
monnaie contrefaites ou altérées sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an. 

  La tentative du délit prévu à l'alinéa précédent sera punie d'un emprisonnement de huit jours à six 
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mois. 

Art. 170. Celui qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaies contrefaites ou altérées, les aura 
remises en circulation, après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, sera puni d'une amende de 
vingt-six [euros] à mille [euros]  

  La tentative du délit prévu à l'alinéa précédent sera punie d'une amende de vingt-six [euros] à deux 
cents [euros]. 

DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

Art. 171. Ceux qui se rendront coupables de fraude dans le choix des échantillons destinés, en 
exécution de la loi monétaire, à la vérification du titre et du poids des monnaies d'or et d'argent, seront 
condamnés (à la réclusion) de quinze ans à vingt ans.  

Art. 172. Ceux qui auront commis cette fraude dans le choix des échantillons de monnaies d'autre 
métal seront punis de la (réclusion de cinq ans à dix ans).  

CHAPITRE II. - DE LA CONTREFACON OU FALSIFICATION DES EFFETS 
PUBLICS, DES ACTIONS, DES OBLIGATIONS, COUPONS D'INTERETS ET 
DES BILLETS DE BANQUE AUTORISES PAR LA LOI. 

Art. 173. Seront punis de la réclusion de quinze ans à vingt ans, ceux qui auront contrefait ou falsifié 
des obligations émises par le Trésor public, des coupons d'intérêts afférents à ces obligations, des 
bons, des chèques ou des virements émis par la trésorerie, des billets au porteur émis par le Trésor 
public ou des billets de banque au porteur ayant cours légal ou dont l'émission est autorisée par une loi 
ou en vertu d'une loi ou libellés en euro. 

  Seront punis des mêmes peines, ceux qui auront contrefait ou falsifié des billets au porteur ayant 
cours légal ou dont l'émission est autorisée par une loi d'un pays étranger ou en vertu d'une disposition 
y ayant force de loi. 

Art. 174. Seront punis (de la réclusion) de dix ans à quinze ans, ceux qui auront contrefait ou falsifié 
soit des obligations au porteur de la dette publique d'un pays étranger, soit des coupons d'intérêts 
afférents à ces titres (...).  

Art. 175. Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des actions, obligations ou autres titres, 
légalement émis par des provinces, des communes, des administrations ou établissements publics, 
sous quelque dénomination que ce soit, par des sociétés ou des particuliers, soit des coupons d'intérêts 
ou de dividendes afférents à ces différents titres, seront punis de dix ans à quinze ans de réclusion, si 
l'émission a eu lieu en Belgique et de cinq ans à dix ans de la même peine, si l'émission a eu lieu à 
l'étranger. 

Art. 176. Seront punis comme les faussaires ou comme leurs complices, d'après les distinctions 
établies aux articles précédents, ceux qui, de concert avec eux, auront participé soit à l'émission ou à 
la tentative d'émission de ces actions, obligations, coupons ou billets contrefaits ou falsifiés, soit à leur 
introduction en Belgique, ou à la tentative de cette introduction. 

Art. 177. Quiconque, sans s'être rendu coupable de la participation énoncée au précédent article, se 
sera procuré, avec connaissance, ces actions, obligations, coupons, billets contrefaits ou falsifiés et les 
aura émis ou tenté de les émettre, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. 

  Quiconque, dans le but de les mettre en circulation, aura reçu ou se sera procuré des billets 
contrefaits ou falsifiés sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans. 

  La tentative du délit prévu à l'alinéa précédent sera punie d'un emprisonnement de trois mois à un an. 

Art. 178. Celui qui, ayant reçu pour bons des actions, obligations, coupons ou billets contrefaits ou 
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falsifiés, les aura remis en circulation après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante [euros] à mille [euros], ou d'une de 
ces peines seulement.  

  La tentative du délit prévu à l'alinéa précédent sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à six 
mois et d'une amende de vingt-six [euros] à cinq cent [euros] ou d'une de ces peines seulement. 

CHAPITRE IIbis. - PROTECTION DES SIGNES MONETAIRES AYANT COURS 
LEGAL. 

Art. 178bis. Quiconque aura émis un signe monétaire destiné à circuler dans le public comme moyen 
de paiement sans y avoir été habilité par l'autorité compétente, sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de 50 à 10 000 EUR, ou d'une de ces peines seulement. ". 

Art. 178ter. Quiconque aura, sciemment, utilisé un signe monétaire ayant cours légal en Belgique ou 
à l'étranger comme support d'un message, publicitaire ou autre, ou qui, sciemment, en aura rendu 
l'usage comme moyen de paiement plus difficile en le détériorant, maculant, surchargeant ou en le 
rendant impropre de quelque manière que ce soit, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois 
mois et d'une amende de 26 à 1 000 EUR, ou d'une de ces peines seulement. 

CHAPITRE III. - DE LA CONTREFACON OU FALSIFICATION DES SCEAUX, 
TIMBRES, POINCONS, MARQUES, ETC. 

Art. 179. Seront punis (de la réclusion) de dix ans à quinze ans, ceux qui auront contrefait le sceau de 
l'Etat, ou fait usage du sceau contrefait.  

Art. 180. Seront punis de la réclusion de cinq ans à dix ans : 

  Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des timbres nationaux, soit les poinçons servant à marquer 
les matières d'or ou d'argent. 

  Ceux qui auront fait usage de ces timbres ou poinçons contrefaits ou falsifiés. 

  Ceux qui auront contrefait ou falsifié les poinçons, coins, carrés ou autres objets ou moyens destinés 
à la fabrication des monnaies. 

  Ceux qui auront contrefait ou falsifié les poinçons, matrices, clichés, planches ou autres objets ou 
moyens servant à la fabrication, soit de timbres, soit d'actions, obligations, coupons d'intérêts ou de 
dividendes, soit de billets au porteur émis par le Trésor public ou de billets de banque ayant cours 
légal ou dont l'émission a été autorisée par une loi ou en vertu d'une loi ou libellés en euro. 

Art. 181. Seront punis de la même peine ceux qui auront sciemment exposé en vente des papiers ou 
des matières d'or ou d'argent marqués d'un timbre ou d'un poinçon contrefait ou falsifié. 

Art. 182. Si les marques apposées par le bureau de garantie ont été frauduleusement appliquées sur 
d'autres objets, ou si ces marques ou l'empreinte d'un timbre ont été contrefaites sans emploi d'un 
poinçon ou d'un timbre contrefait, les coupables seront punis d'un emprisonnement de six mois à cinq 
ans. 

Art. 183. Celui qui, s'étant procuré avec connaissance du papier marqué d'un timbre contrefait ou 
falsifié, en aura fait usage, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois. 

Art. 184. Sera puni de trois mois à trois ans d'emprisonnement et pourra être condamné à 
l'interdiction conformément à l'article 33 : 

  Celui qui aura contrefait des coupons pour le transport des personnes ou des choses, ou qui aura fait 
usage du coupon contrefait; 
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  Celui qui aura contrefait le sceau, timbre ou marque soit d'une autorité quelconque, soit d'un 
établissement privé, de banque, d'industrie ou de commerce, soit d'un particulier, ou qui aura fait 
usage des sceaux, timbres ou marques contrefaits. 

  La tentative de ces délits sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

Art. 185. Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à trois ans, quiconque, s'étant indûment 
procuré les vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ayant l'une des destinations exprimées aux 
articles 179 et 180, en aura fait une application ou un usage préjudiciable aux droits et aux intérêts de 
l'Etat, d'une autorité quelconque ou même d'un particulier. 

  La tentative de ce délit sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à un an. 

Art. 185bis. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à un an : 

  Ceux qui, dans une intention frauduleuse, auront reçu ou se seront procuré soit les poinçons, coins, 
carrés ou autres objets ou moyens contrefaits ou falsifiés, visés à l'avant-dernier alinéa de l'article 180, 
soit les vrais poinçons, coins, carrés ou autres objets ou moyens destinés à la fabrication des 
monnaies. 

  Ceux qui, dans une intention frauduleuse, auront reçu ou se seront procuré soit les poinçons, 
matrices, clichés, planches ou autres objets ou moyens, contrefaits ou falsifiés, destinés par leur nature 
à la contrefaçon ou à la falsification de billets au porteur émis par le Trésor public ou de billets de 
banque ayant cours légal ou dont l'émission a été autorisée par une loi ou en vertu d'une loi ou libellés 
en euro, soit les vrais poinçons, matrices, clichés, planches ou autres objets ou moyens destinés à la 
fabrication de ces billets. 

Art. 186. Ceux qui auront contrefait ou falsifié les sceaux, timbres, poinçons ou marques ayant l'une 
des destinations indiquées aux articles 179 et 180 et appartenant à des pays étrangers, ou qui auront 
fait usage de ces sceaux, timbres, poinçons ou marques contrefaits ou falsifiés, seront punis de la 
réclusion de cinq ans à dix ans. 

  Seront punis de la même peine : 

  Ceux qui auront contrefait ou falsifié les poinçons, coins, carrés ou autres objets ou moyens destines 
à la fabrication de monnaies étrangères. 

  Ceux qui auront contrefait ou falsifié les poinçons, matrices, clichés, planches ou autres objets ou 
moyens servant à la fabrication de billets au porteur émis par un Etat étranger ou de billets de banque 
y ayant cours légal ou dont l'émission est autorisée par une loi d'un pays étranger ou par une 
disposition y ayant force de loi. 

  Ceux qui auront contrefait le sceau, timbre ou marque d'une autorité étrangère quelconque ou qui 
auront fait usage des sceaux, timbres ou marques contrefaits, seront punis d'un emprisonnement de 
trois mois à trois ans et pourront êtres condamnes à l'interdiction conformément à l'article 33. 

  La tentative de ce délit sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

Art. 187. Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, quiconque, s'étant indûment procuré 
les vrais sceaux, timbres, poinçons ou marques ayant l'une des destinations indiquées aux articles 179 
et 180 et appartenant à des pays étrangers, en aura fait une application ou un usage préjudiciable aux 
droits et aux intérêts de ces pays, d'une autorité quelconque ou même d'un particulier. 

  La tentative de ce délit sera punie d'un emprisonnement de huit jours à six mois. 

Art. 187bis. Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an : 

  Quiconque, dans une intention frauduleuse, aura reçu ou se sera procuré soit les poinçons, coins, 
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carrés ou autres objets ou moyens contrefaits ou falsifiés visés à l'article 186, alinéa 3, soit les vrais 
poinçons, coins, carrés ou autres objets ou moyens destinés à la fabrication des monnaies étrangères. 

  Quiconque, dans une intention frauduleuse, aura reçu ou se sera procuré soit les poinçons, matrices, 
clichés, planches ou autres objets ou moyens contrefaits ou falsifiés visés à l'article 186, alinéa 4, soit 
les vrais poinçons, matrices, clichés, planches ou autres objets ou moyens destinés à la fabrication de 
billets au porteur émis par un Etat étranger ou de billets de banque y ayant cours légal ou dont 
l'émission est autorisée par une loi d'un pays étranger ou par une disposition y ayant force de loi. 

Art. 188. Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à trois ans et pourront être condamnés à 
l'interdiction, conformément à l'article 33, ceux qui auront contrefait des timbres-poste ou autres 
timbres adhésifs nationaux ou étrangers, ou qui auront exposé en vente ou mis en circulation des 
timbres contrefaits. 

  La tentative de contrefaçon sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

Art. 189. Ceux qui, s'étant procuré des timbres-poste ou autres timbres adhésifs contrefaits, en auront 
fait usage, seront punis d'un emprisonnement de huit jours à un mois. 

Art. 190. Seront punis d'une amende de vingt-six [euros] à trois cents [euros] :  

  Ceux qui auront fait disparaître, soit d'un timbre-poste ou autre timbre adhésif, soit d'un coupon pour 
le transport des personnes ou des choses, la marque indiquant qu'ils ont déjà servi; 

  Ceux qui auront fait usage d'un timbre ou d'un coupon dont on a fait disparaître cette marque. 

Art. 190bisLes dispositions des articles 188 à 190 ne s'appliquent pas seulement aux timbres-poste 
adhésifs, mais également à ceux qui sont imprimés sur des documents émis par bpost, ainsi qu'aux 
valeurs d'affranchissement représentées par des empreintes de machines ou par des symboles agréés 
par bpost. 

Art. 191. Quiconque aura, soit apposé, soit fait apposer par addition, retranchement ou par une 
altération quelconque, sur des objets fabriques, le nom d'un fabricant autre que celui qui en est 
l'auteur, ou la raison commerciale d'une fabrique autre que celle de la fabrication, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à six mois. 

  La même peine sera prononcée contre tout marchand, commissionnaire ou débitant quelconque qui 
aura sciemment exposé en vente ou mis en circulation des objets marqués de noms supposés ou 
altérés. 

Art. 192. Les personnes coupables des infractions mentionnées aux articles 160 à 168, 169, alinéa 2, 
171 à 176, 177, alinéa 2, aux deux derniers alinéas de l'article 180, aux articles 185bis, 186, alinéas 2 
à 4, 187bis, 497, alinéa 2, et à l'article 497bis, alinéa 1, seront exemptes de peines si, avant toute 
émission de monnaies contrefaites ou altérées ou de papiers contrefaits ou falsifiés, et avant toutes 
poursuites, elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs à l'autorité. 

Art. 192bis. Les faits qualifiés d'infraction concernant l'euro, décrits aux chapitres Ier, II et III du 
présent titre, sont punis des peines prévues aux mêmes dispositions lorsqu'ils sont commis à l'égard 
des pièces de monnaie ou des billets de banque belges ou d'un Etat membre de l'Union européenne 
n'ayant plus cours légal ou dont l'émission n'est plus autorisée suite à l'introduction ou l'adoption de 
l'euro fiduciaire. 

Art. 192ter. § 1er. Quiconque, ayant été condamné à une peine d'emprisonnement de plus de cinq 
ans, par une juridiction d'un Etat membre de l'Union européenne pour des faits visés aux articles 160 à 
170, 173, 176 à 178, 180, et 185 à 187bis, aura commis à nouveau un de ces faits, pourra être 
condamné à la réclusion de dix ans à quinze ans, si ce fait est une crime emportant la réclusion de cinq 
ans à dix ans. Si ce fait est une crime emportant la réclusion de dix ans à quinze ans, il pourra être 
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condamné à la réclusion de quinze ans à vingt ans. Il sera condamné à la réclusion de dix-sept ans au 
moins, si ce fait est une crime emportant la réclusion de quinze ans à vingt ans. 

  § 2. Quiconque, ayant été condamné à une peine d'emprisonnement de plus de cinq ans, par une 
juridiction d'un Etat membre de l'Union européenne pour des faits visés aux articles 160 à 170, 173, 
176 à 178, 180, et 185 à 187bis, aura commis à nouveau un de ces faits, pourra être condamné à une 
peine double du maximum porté par la loi contre ce fait, si ce fait est un délit 

  § 3. Quiconque, ayant été condamné à une peine d'emprisonnement d'un an au moins, par une 
juridiction d'un Etat membre de l'Union européenne pour des faits visés aux articles 160 à 170, 173, 
176 à 178, 180, et 185 à 187bis, aura commis à nouveau un de ces faits, pourra être condamné à une 
peine double du maximum porté par la loi contre ce fait, si ce fait est un délit. 

[…] 

TITRE IV - DES CRIMES ET DELITS CONTRE L'ORDRE PUBLIC, COMMIS PAR 
DES PERSONNES QUI EXERCENT UNE FONCTION PUBLIQUE OU PAR DES 
MINISTRES DES CULTES DANS L'EXERCICE DE LEUR MINISTERE.  

[…] 

CHAPITRE IV – DE LA CORRUPTION DES PERSONNES QUI EXERCENT 
UNE FONCTION PUBLIQUE 

Art. 246. § 1er. Est constitutif de corruption passive le fait pour une personne qui exerce une fonction 
publique [1 de solliciter, d'accepter ou de recevoir]1, directement ou par interposition de personnes, 
une offre, une promesse ou un avantage de toute nature, pour elle-même ou pour un tiers, pour adopter 
un des comportements visés à l'article 247. 

  § 2. Est constitutif de corruption active le fait de proposer, directement ou par interposition de 
personnes, à une personne exerçant une fonction publique une offre, une promesse ou un avantage de 
toute nature, pour elle-même ou pour un tiers, afin qu'elle adopte un des comportements visés à 
l'article 247. 

  § 3. Est assimilée à une personne qui exerce une fonction publique au sens du présent article toute 
personne qui s'est portée candidate à une telle fonction, qui fait croire qu'elle exercera une telle 
fonction, ou qui, en usant de fausses qualités, fait croire qu'elle exerce une telle fonction. 

Art. 247. § 1er. Lorsque la corruption a pour objet l'accomplissement par la personne qui exerce une 
fonction publique d'un acte de sa fonction, juste mais non sujet à salaire, la peine sera un 
emprisonnement de six mois à un an et une amende de 100 [euros] à 10 000 [euros] ou une de ces 
peines. 

  Lorsque, dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la sollicitation visée à l'article 246, § 1er, est suivie 
d'une proposition visée à l'article 246, § 2, de même que dans le cas ou la proposition visée à l'article 
246, § 2, est acceptée, la peine sera un emprisonnement de six mois à deux ans et une amende de 100 
[euros] à 25 000 [euros] ou une de ces peines. 

  § 2. Lorsque la corruption a pour objet l'accomplissement par la personne qui exerce une fonction 
publique d'un acte injuste à l'occasion de l'exercice de sa fonction ou l'abstention de faire un acte qui 
rentrait dans l'ordre de ses devoirs, la peine sera un emprisonnement de six mois à deux ans et une 
amende de 100 [euros] à 25 000 [euros].  

  Lorsque, dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la sollicitation visée à l'article 246, § 1er, est suivie 
d'une proposition visée à l'article 246, § 2, de même que dans le cas où la proposition visée à l'article 
246, § 2, est acceptée, la peine sera un emprisonnement de six mois à trois ans et une amende de 100 
[euros] à 50 000 [euros]. 
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  Dans le cas où la personne corrompue a accompli l'acte injuste ou s'est abstenue de faire un acte qui 
rentrait dans l'ordre de ses devoirs, elle sera punie d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et 
d'une amende de 100 [euros] à 75 000 [euros]. 

  § 3. Lorsque la corruption a pour objet l'accomplissement par la personne qui exerce une fonction 
publique d'un crime ou d'un délit à l'occasion de l'exercice de sa fonction, la peine sera un 
emprisonnement de six mois à trois ans et une amende de 100 [euros] à 50 000 [euros]. 

  Lorsque, dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la sollicitation visée à l'article 246, § 1er, est suivie 
d'une proposition visée à l'article 246, § 2, de même que dans le cas où la proposition visée à l'article 
246, § 2, est acceptée, la peine sera un emprisonnement de deux ans à cinq ans et une amende de 500 
[euros] à 100 000 [euros]. 

  § 4. Lorsque la corruption a pour objet l'usage par la personne qui exerce une fonction publique de 
l'influence réelle ou supposée dont elle dispose du fait de sa fonction, afin d'obtenir un acte d'une 
autorité ou d'une administration publiques ou l'abstention d'un tel acte, la peine sera un 
emprisonnement de six mois à un an et une amende de 100 [euros] à 10 000 [euros]. 

  Lorsque, dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la sollicitation visée à l'article 246, § 1er, est suivie 
d'une proposition visée à l'article 246, § 2, de même que dans le cas où la proposition visée à l'article 
246, § 2, est acceptée, la peine sera un emprisonnement de six mois à deux ans et une amende de 100 
[euros] à 25 000 [euros]. 

  Si la personne corrompue a effectivement usé de l'influence dont elle disposait du fait de sa fonction, 
elle sera punie d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 100 [euros] à 50 000 
[euros].  

Art. 248. Lorsque les faits prévus aux articles 246 et 247, §§ 1er à 3, visent un fonctionnaire de 
police, une personne revêtue de la qualité d'officier de police judiciaire ou un membre du ministère 
public, le maximum de la peine est porté au double du maximum de la peine prévue par l'article 247 
pour les faits. 

Art. 249. § 1er. Lorsque la corruption prévue à l'article 246 concerne un arbitre et a pour objet un acte 
relevant de sa fonction juridictionnelle, la peine sera un emprisonnement d'un an à trois ans et une 
amende de 100 [euros] à 50 000 [euros].  

  Lorsque, dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la sollicitation visée à l'article 246, § 1er, est suivie 
d'une proposition visée à l'article 246, § 2, de même que dans le cas où la proposition visée à l'article 
246, § 2, est acceptée, la peine sera un emprisonnement de deux ans à cinq ans et une amende de 500 
[euros] à 10 000 [euros]. 

  § 2. Lorsque la corruption prévue à l'article 246 concerne un juge assesseur ou un juré et a pour objet 
un acte relevant de sa fonction juridictionnelle, la peine sera un emprisonnement de deux ans à cinq 
ans et une amende de 500 [euros] à 100 000 [euros]. 

  Lorsque, dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la sollicitation visée à l'article 246, § 1er, est suivie 
d'une proposition visée à l'article 246, § 2, de même que dans le cas où la proposition visée à l'article 
246, § 2, est acceptée, la peine sera la réclusion de cinq ans à dix ans et une amende de 500 [euros] à 
100 000 [euros]. 

  § 3. Lorsque la corruption prévue à l'article 246 concerne un juge et a pour objet un acte relevant de 
sa fonction juridictionnelle, la peine sera la réclusion de cinq ans à dix ans et une amende de 500 
[euros] à 100 000 [euros]. 

  Lorsque, dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la sollicitation visée à l'article 246, § 1er, est suivie 
d'une proposition visée à l'article 246, § 2, de même que dans le cas où la proposition visée à l'article 
246, § 2, est acceptée, la peine sera la réclusion de dix ans à quinze ans et une amende de 500 [euros] 
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à 100 000 [euros]. 

Art. 250. Lorsque la corruption prévue par les articles 246 à 249 concerne une personne qui exerce 
une fonction publique dans un Etat étranger ou dans une organisation de droit international public, le 
minimum des peines d'amendes est triplé et le maximum des peines d'amendes est quintuplé. 

[…] 

TITRE VIbis – DES CRIMES RELATIFS A LA PRISE D’OTAGES 

Art. 347bis. § 1er. Constituent une prise d'otages, l'arrestation, la détention ou l'enlèvement de 
personnes pour répondre de l'exécution d'un ordre ou d'une condition, tel que préparer ou faciliter 
l'exécution d'un crime ou d'un délit, favoriser la fuite, l'évasion, obtenir la libération ou assurer 
l'impunité des auteurs ou des complices d'un crime ou d'un délit. 

  § 2. La prise d'otages sera punie de la réclusion de vingt ans à trente ans. 

  La peine sera la réclusion à perpétuité si la personne prise comme otage est un mineur ou une 
personne dont la situation de vulnérabilité en raison de l'âge, d'un état de grossesse, d'une maladie, 
d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des 
faits. 

  § 3. Sauf dans les cas visés au § 4, la peine sera la réclusion de quinze ans à vingt ans si dans les cinq 
jours de l'arrestation, de la détention ou de l'enlèvement, la personne prise comme otage a été libérée 
volontairement sans que l'ordre ou la condition ait été exécuté. 

  § 4. La peine sera la réclusion à perpétuité dans les cas suivants : 

  1° si l'arrestation, la détention ou l'enlèvement de la personne prise comme otage a causé soit une 
maladie paraissant incurable, soit une [2 incapacité de travail personnel de plus de quatre mois]2, soit 
la perte complète de l'usage d'un organe, soit une mutilation grave, soit la mort; 

  2° si la personne prise comme otage a été soumise aux actes visés à l'article 417ter, alinéa premier. 

TITRE VII – DES CRIMES ET DES DELITS CONTRE L’ORDRE DES FAMILLES ET 
CONTRE LA MORALITE PUBLIQUE 

[…] 

CHAPITRE V – DU VOYEURISME, DE L’ATTENTAT A LA PUDEUR ET DU 
VIOL 

Art. 372. Tout attentat à la pudeur commis sans violences ni menaces sur la personne ou à l'aide de la 
personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de seize ans accomplis, sera puni de la 
réclusion (de cinq ans à dix ans).  

  Sera puni de la réclusion de dix à quinze ans l'attentat à la pudeur commis, sans violences ni 
menaces, par tout ascendant ou adoptant sur la personne ou à l'aide de la personne d'un mineur, même 
âgé de seize ans accomplis, mais non émancipé par le mariage. (La même peine sera appliquée si le 
coupable est soit le frère ou la soeur de la victime mineure ou toute personne qui occupe une position 
similaire au sein de la famille, soit toute personne cohabitant habituellement ou occasionnellement 
avec elle et qui a autorité sur elle.)  

Art. 372bis. (Abrogé)  

Art. 373.  Sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans, l'attentat à la pudeur commis sur des 
personnes ou à l'aide de personnes de l'un ou de l'autre sexe, avec violence, contrainte, menace, 
surprise ou ruse, ou qui a été rendu possible en raison d'une infirmité ou d'une déficience physique ou 
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mentale de la victime. 

  Si l'attentat a été commis sur la personne ou à l'aide de la personne d'un mineur de plus de seize ans 
accomplis, le coupable subira la réclusion (de cinq ans à dix ans).  

  La peine sera (de la réclusion) de dix à quinze ans, si le mineur était âgé de moins de seize ans 
accomplis.  

Art. 374. L'attentat existe dès qu'il y a commencement d'exécution. 

Art. 375. Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit et par quelque moyen que ce 
soit, commis sur une personne qui n'y consent pas, constitue le crime de viol. 

  Il n'y a pas consentement notamment lorsque l'acte a été imposé par violence, contrainte, menace, 
surprise ou ruse, ou a été rendu possible en raison d'une infirmité ou d'une déficience physique ou 
mentale de la victime. 

  Quiconque aura commis le crime de viol sera puni de réclusion de cinq ans à dix ans. 

  Si le crime a été commis sur la personne d'un mineur âgé de plus de seize ans accomplis, le coupable 
sera puni de la peine de la réclusion de dix à quinze ans. 

  Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant âgé de plus de quatorze ans accomplis et de 
moins de seize ans accomplis, le coupable sera puni de la peine de la réclusion de quinze à vingt ans. 

  Est réputé viol à l'aide de violences tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit et 
par quelque moyen que ce soit, commis sur la personne d'un enfant qui n'a pas atteint l'âge de 
quatorze ans accomplis. Dans ce cas, la peine sera la réclusion de quinze à vingt ans. 

  Elle sera de la réclusion de vingt ans à trente ans si l'enfant était âgé de moins de dix ans accomplis.  

Art. 376. Si le viol ou l'attentat à la pudeur a causé la mort de la personne sur laquelle il a été commis, 
le coupable sera puni de la réclusion de vingt ans à trente ans 

  Si le viol ou l'attentat à la pudeur a été précédé ou accompagné des actes visés à l'article 417ter, 
alinéa premier, ou de séquestration, le coupable sera puni de la réclusion de quinze ans à vingt ans. 

  Si le viol ou l'attentat à la pudeur a été commis soit sur une personne dont la situation de 
vulnérabilité en raison de l'âge, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une 
déficience physique ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits, soit sous la menace 
d'une arme ou d'un objet qui y ressemble, le coupable sera puni (de la réclusion) de dix à quinze ans.  

Art. 377. Les peines seront fixées comme prévu aux alinéas 2 à 6 : 

   - si le coupable est l'ascendant ou l'adoptant de la victime, un descendant en ligne directe de la 
victime ou un descendant en ligne directe d'un frère ou d'une soeur de la victime; 

   - si le coupable est soit le frère ou la soeur de la victime mineure ou toute personne qui occupe une 
position similaire au sein de la famille, soit toute personne cohabitant habituellement ou 
occasionnellement avec elle et qui a autorité sur elle; 

   - si le coupable est de ceux qui ont autorité sur la victime; s'il a abusé de l'autorité ou des facilités 
que lui confèrent ses fonctions; s'il est médecin, chirurgien, accoucheur ou officier de santé et que 
l'enfant ou toute autre personne vulnérable visée à l'article 376, alinéa 3, fut confié à ses soins; 

   - si dans le cas des articles 371/1, 373, 375 et 376, le coupable, quel qu'il soit, a été aidé dans 
l'exécution du crime ou du délit, par une ou plusieurs personnes. 

  Dans les cas prévus par  l'alinéa 2 de l'article 371/1, par l'alinéa 1er de l'article 372, et par l'alinéa 2 



26 
 

de l'article 373, la peine sera celle de la réclusion de dix ans à quinze ans. 

  Dans les cas prévus par l'alinéa 1er de l'article 371/1 et par l'alinéa 1er de l'article 373]2, le minimum 
de l'emprisonnement sera doublé. 

  Dans les cas prévus par l'alinéa 3 de l'article 371/1, par l'alinéa 3 de l'article 373, par l'alinéa 4 de 
l'article 375 et par l'alinéa 3 de l'article 376, la peine de la réclusion sera de douze ans au moins ; 

  Dans le cas prévu par l'alinéa 3 de l'article 375, la peine de la réclusion sera de sept ans au moins. 

  Dans les cas prévus par les alinéas 5 et 6 de l'article 375 et par l'alinéa 2 de l'article 376, la peine de 
la réclusion sera de dix-sept ans au moins. 

[…] 

CHAPITRE VI – DE LA CORRUPTION DE LA JEUNESSE ET DE LA 
PROSTITUTION 

Art. 379. Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant, pour satisfaire les 
passions d'autrui, la débauche, la corruption ou la prostitution d'un mineur de l'un ou de l'autre sexe, 
sera puni de réclusion (de cinq ans à dix ans) et d'une amende de cinq cents [euros] à vingt-cinq mille 
[euros].  

  Il sera puni (de la réclusion) de dix ans à quinze ans et d'une amende de cinq cents [euros] à 
cinquante mille [euros] si le mineur n'a pas atteint l'âge de seize ans accomplis.  

  La peine sera de la réclusion de quinze ans à vingt ans et d'une amende de mille [euros] à cent mille 
[euros], si le mineur n'a pas atteint l'âge de quatorze ans accomplis. 

Art. 380. (Antérieurement art. 380bis.) § 1. Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et 
d'une amende de cinq cents [euros] à vingt-cinq mille [euros] : 

  1° quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embauché, entraîné, détourne ou retenu, en 
vue de la débauche ou de la prostitution, même de son consentement, une personne majeure (...) ; 

  2° quiconque aura tenu une maison de débauche ou de prostitution ; 

  3° quiconque aura vendu, loué ou mis à disposition aux fins de la prostitution des chambres ou tout 
autre local dans le but de réaliser un profit anormal ; 

  4° quiconque aura, de quelque manière que ce soit, exploité la débauche ou la prostitution d'autrui. 

  § 2. La tentative de commettre les infractions visées au § 1er sera punie d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans et d'une amende de cent [euros] à cinq mille [euros].  

  § 3. Seront punies (de la réclusion) de dix ans à quinze ans et d'une amende de cinq cents [euros] à 
cinquante mille [euros], les infractions visées au § 1er, dans la mesure où leur auteur :  

  1° fait usage, de façon directe ou indirecte, de manœuvres frauduleuses, de violence, de menaces ou 
d'une forme quelconque de contrainte ; 

  2° ou abuse de la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouve une personne en raison de sa 
situation administrative illégale ou précaire, de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une 
infirmité ou d'une déficience physique ou mentale. 

  § 4. Sera puni (de la réclusion) de dix ans à quinze ans et d'une amende de mille [euros] à cent mille 
[euros] :  

  1° quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embauché, entraîné, détourné ou retenu, soit 
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directement soit par un intermédiaire, un mineur (...), même de son consentement, en vue de la 
débauche ou de la prostitution ;  

  2° quiconque aura tenu, soit directement soit par un intermédiaire, une maison de débauche ou de 
prostitution où des mineurs se livrent à la prostitution ou à la débauche ; 

  3° quiconque aura vendu, loué ou mis à disposition d'un mineur, aux fins de la débauche ou de la 
prostitution, des chambres ou tout autre local dans le but de réaliser un profit anormal ; 

  4° quiconque aura exploité, de quelque manière que ce soit, la débauche ou la prostitution d'un 
mineur (...). 

  5° quiconque aura obtenu par la remise, l'offre ou la promesse d'un avantage matériel ou financier, la 
débauche ou la prostitution d'un mineur. 

  § 5. Les infractions visées au § 4 seront punies de la réclusion de quinze ans à vingt ans et d'une 
amende de mille [euros] à cent mille [euros] si elles sont commises à l'égard d'un mineur de moins de 
seize ans. 

  § 6. Quiconque aura assisté à la débauche ou à la prostitution d'un mineur sera puni d'un 
emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de cent [euros] à deux mille [euros]. 

  § 7. L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a de victimes. 

[…] 

Art. 381. Les infractions visées aux articles 379 et 380, §§ 3 et 4, seront punies de la réclusion de 
quinze ans à vingt ans et d'une amende de mille [euros] à cent mille [euros] et les infractions visées à 
l'article380, § 5, seront punies de la réclusion de dix-sept ans à vingt ans et d'une amende de mille 
[euros] à cent mille [euros], si elles constituent des actes de participation à l'activité principale ou 
accessoire d'une association, et ce, que le coupable ait ou non la qualité de dirigeant.  

[…] 

CHAPITRE VII – DES OUTRAGES PUBLICS AUX BONNES MŒURS  

[…] 

Art. 383bis. § 1. Sans préjudice de l'application des articles 379 et 380, quiconque aura exposé, 
vendu, loué, distribué, diffusé ou remis des emblèmes, objets, films, photos, diapositives ou autres 
supports visuels qui représentent des positions ou des actes sexuels à caractère pornographique, 
impliquant ou présentant des mineurs ou les aura, en vue du commerce ou de la distribution, fabriqués 
ou détenus, importés ou fait importer, remis à un agent de transport ou de distribution, sera puni de la 
réclusion de cinq ans à dix ans et d'une amende de cinq cents [euros] à dix mille [euros]. 

[…] 

  § 3. L'infraction visée sous le § 1er, sera punie (de la réclusion) de dix ans à quinze ans et d'une 
amende de cinq cents [euros] à cinquante mille [euros], si elle constitue un acte de participation à 
l'activité principale ou accessoire d'une association, et ce, que le coupable ait ou non la qualité de 
dirigeant.  

[…] 
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TITRE VIII – DES CRIMES ET DES DELITS CONTRE LES PERSONNES 

[…] 

CHAPITRE I. - DE L'HOMICIDE ET DE LESIONS CORPORELLES 
VOLONTAIRES DE LA TORTURE, DU TRAITEMENT INHUMAIN ET DU 
TRAITEMENT DEGRADANT. 

[…] 

SECTION I – DU MEURTRE ET DE SES DIVERSES ESPECES 

Art. 393. L'homicide commis avec intention de donner la mort est qualifié meurtre. Il sera puni (de la 
réclusion de vingt ans à trente ans.  

Art. 394. Le meurtre commis avec préméditation est qualifié assassinat. Il sera puni de la réclusion à 
perpétuité.  

Art. 395. Est qualifié parricide et sera puni (de la réclusion à perpétuité), le meurtre des père, mère ou 
autres ascendants.  

Art. 396. Est qualifié infanticide, le meurtre commis sur un enfant au moment de sa naissance ou 
immédiatement après. 

L'infanticide sera puni, suivant les circonstances, comme meurtre ou comme assassinat. 

Art. 397. Est qualifié empoisonnement le meurtre commis par le moyen de substances qui peuvent 
donner la mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été 
employées ou administrées. Il sera puni de la réclusion à perpétuité.  

SECTION II. - DE L'HOMICIDE VOLONTAIRE NON QUALIFIE 
MEURTRE ET DES LESIONS CORPORELLES VOLONTAIRES. 

[…] 

Art. 409. § 1er. Quiconque aura pratiqué, facilité ou favorisé toute forme de mutilation des organes 
génitaux d'une personne de sexe féminin, avec ou sans consentement de cette dernière, sera puni d'un 
emprisonnement de trois ans à cinq ans. 

  La tentative sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un an. Sera puni de la même peine 
quiconque aura incité à la pratique de toute forme de mutilation des organes génitaux d'une personne 
de sexe féminin ou aura, directement ou indirectement, par écrit ou verbalement fait, fait faire, publié, 
distribué ou diffusé de la publicité en faveur d'une telle pratique. 

  § 2. Si la mutilation est pratiquée sur une personne mineure ou dans un but de lucre, la peine sera la 
réclusion de cinq ans à sept ans. 

  § 3. Lorsque la mutilation a causé une maladie paraissant incurable ou une incapacité de travail 
personnel de plus de quatre mois, la peine sera la réclusion de cinq ans à dix ans. 

  § 4. Lorsque la mutilation faite sans intention de donner la mort l'aura pourtant causée, la peine sera 
la réclusion de dix ans à quinze ans. 

  § 5. Si la mutilation visée au § 1er a été pratiquée sur un mineur ou une personne qui, en raison de 
son état physique ou mental, n'était pas à même de pourvoir à son entretien, par ses père, mère ou 
autres ascendants, toute autre personne ayant autorité sur le mineur ou l'incapable ou en ayant la 
garde, ou toute personne qui cohabite occasionnellement ou habituellement avec la victime, le 
minimum des peines portées aux §§ 1er à 4 sera doublé s'il s'agit d'un emprisonnement, et augmenté 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1867060801%2FF&caller=list&row_id=1&numero=2&rech=4&cn=1867060801&table_name=LOI&nm=1867060850&la=F&dt=CODE+PENAL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&sql=dt+contains++%27CODE%27%26+%27PENAL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&imgcn.x=41&imgcn.y=12#LNKR0106
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de deux ans s'il s'agit de réclusion. 

[…] 

CHAPITRE IIIter – DE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS 

Art. 433quinquies. Constitue l'infraction de traite des êtres humains le fait de recruter, de transporter, 
de transférer, d'héberger, d'accueillir une personne, de prendre ou de transférer le contrôle exercé sur 
elle : 

   1° à des fins d'exploitation de la prostitution ou d'autres formes d'exploitation sexuelle; 

   2° à des fins d'exploitation de la mendicité; 

   3° à des fins de travail ou de services, dans des conditions contraires à la dignité humaine; 

   4° à des fins de prélèvement d'organes en violation de la loi du 13 juin 1986 sur le prélèvement et la 
transplantation d'organes, ou de matériel corporel humain en violation de la loi du 19 décembre 2008 
relative à l'obtention et à l'utilisation de matériel corporel humain destiné à des applications médicales 
humaines ou à des fins de recherche scientifique; 

   5° ou afin de faire commettre par cette personne un crime ou un délit, contre son gré. 

  Sauf dans le cas visé au 5, le consentement de la personne visée à l'alinéa 1er à l'exploitation 
envisagée ou effective est indifférent. 

  § 2. L'infraction prévue au § 1er sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende 
de cinq cents euros à cinquante mille euros. 

  § 3. La tentative de commettre l'infraction visée au § 1er sera punie d'un emprisonnement d'un an à 
trois ans et d'une amende de cent euros à dix mille euros. 

  § 4. L'amende sera appliquée autant de fois qu’il y a de victimes. 

Art. 433sexies. L'infraction prévue à l'article 433quinquies, § 1er, sera punie de la réclusion de cinq 
ans à dix ans et d'une amende de sept cent cinquante euros à septante-cinq mille euros lorsque 
l'infraction aura été commise : 

  1° par une personne qui a autorité sur la victime, ou par une personne qui a abusé de l'autorité ou des 
facilités que lui confèrent ses fonctions; 

  2° par un officier ou un fonctionnaire public, un dépositaire ou un agent de la force publique agissant 
à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

  L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a de victimes.  

Art. 433septies. L'infraction prévue à l'article 433quinquies, § 1er, sera punie de la réclusion de dix 
ans à quinze ans et d'une amende de mille euros à cent mille euros dans les cas suivants : 

  1° lorsque l'infraction a été commise envers un mineur; 

  2° lorsqu'elle a été commise en abusant de la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouve une 
personne en raison de sa situation administrative illégale ou précaire, de sa situation sociale précaire, 
de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou 
mentale, de manière telle que la personne n'a en fait pas d'autre choix véritable et acceptable que de se 
soumettre à cet abus; 

  3° lorsqu'elle a été commise en faisant usage, de façon directe ou indirecte, de manœuvres 
frauduleuses, de violence, de menaces ou d'une forme quelconque de contrainte; 
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  4° lorsque la vie de la victime a été mise en danger délibérément ou par négligence grave; 

  5° lorsque l'infraction a causé une maladie paraissant incurable, une incapacité de travail personnel 
de plus de quatre mois, la perte complète d'un organe ou de l'usage d'un organe, ou une mutilation 
grave; 

  6° lorsque l'activité concernée constitue une activité habituelle; 

  7° lorsqu'elle constitue un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une association, 
et ce, que le coupable ait ou non la qualité de dirigeant. 

  L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a de victimes.  

Art. 433octies. L'infraction prévue à l'article 433quinquies, § 1er, sera punie de la réclusion de quinze 
ans à vingt ans et d'une amende de mille euros à cent cinquante mille euros dans les cas suivants : 

  1° lorsque l'infraction a causé la mort de la victime sans intention de la donner; 

  2° lorsqu'elle constitue un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une organisation 
criminelle, et ce, que le coupable ait ou non la qualité de dirigeant. 

  L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a de victimes. 

[…] 

TITRE IX – CRIMES ET DELITS CONTRE LES PROPRIETES 

[…] 

CHAPITRE I – DES VOLS ET DES EXTORSIONS 

[…] 

SECTION II – DES VOLS COMMIS A L’AIDE DE VIOLENCE OU 
MENACES ET DES EXTORSIONS  

[…] 

Art. 475. Le meurtre commis pour faciliter le vol ou l'extorsion, soit pour en assurer l'impunité, sera 
puni (de la réclusion à perpétuité).  

[…] 

CHAPITRE II – DES FRAUDES  

[…] 

SECTION III – DE L’ESCROQUERIE ET DE LA TROMPERIE 

[…] 

Art. 497. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et d'une amende de cinquante 
[euros] à cinq cents [euros] :  

  Ceux qui auront, dans une intention frauduleuse, donné ou tenté de donner à une monnaie ayant 
cours légal en Belgique ou à l'étranger l'apparence d'une monnaie de valeur supérieure; 

  Ceux qui auront émis ou tenté d'émettre des monnaies auxquelles on a donné l'apparence de 
monnaies d'une valeur supérieure ou qui, dans le but de les mettre en circulation, les auront introduites 
dans le pays ou tenté de les y introduire. 
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  Ceux qui auront émis ou tenté d'émettre pour des pièces de monnaies des morceaux de métal ne 
portant aucune empreinte monétaire. 

  Art. 497bis. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de vingt-six 
[euros] à cinq cents [euros], ceux qui, dans le but de les mettre en circulation, auront reçu ou se seront 
procuré des monnaies auxquelles on a donné l'apparence de monnaies d'une valeur supérieure.  

  La tentative sera punie d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de vingt-six 
[euros] à mille [euros].  

3. LOI DU 15 DÉCEMBRE 1980 SUR L’ACCÈS AU TERRITOIRE, LE SÉJOUR, 
L’ÉTABLISSEMENT ET L’ÉLOIGNEMENT DES ÉTRANGERS, MONITEUR 
BELGE 31.12.1980 – ARTICLES 77TER, 77QUATER ET 77QUINQUIES 

[…] 

TITRE IV – DISPOSITIONS PENALES 

 […]  

Art. 77bis. Constitue l'infraction de trafic des êtres humains, le fait de contribuer, de quelque manière 
que ce soit, soit directement, soit par un intermédiaire, à permettre l'entrée, le transit ou le séjour d'une 
personne non ressortissante d'un Etat membre de l'Union européenne sur ou par le territoire d'un tel 
Etat ou d'un Etat partie à une convention internationale relative au franchissement des frontières 
extérieures et liant la Belgique, en violation de la législation de cet Etat, en vue d'obtenir, directement 
ou indirectement, un avantage patrimonial. 

  L'infraction prévue à l'alinéa 1er sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende 
de cinq cents euros à cinquante mille euros. 

  La tentative de commettre l'infraction visée à l'alinéa 1er sera punie d'un emprisonnement d'un an à 
trois ans et d'une amende de cent euros à dix mille euros. 

  L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a de victimes. 

Art. 77ter. L'infraction prévue à l'article 77bis sera punie de la réclusion de cinq ans à dix ans et d'une 
amende de sept cent cinquante euros à septante-cinq mille euros lorsqu'elle aura été commise : 

  1° par une personne qui a autorité sur la victime, ou par une personne qui a abusé de l'autorité ou des 
facilités que lui confèrent ses fonctions; 

  2° par un officier ou un fonctionnaire public, un dépositaire ou un agent de la force publique agissant 
à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

  L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a de victimes.  

Art. 77quater. L'infraction prévue à l'article 77bis sera punie de la réclusion de dix ans à quinze ans 
et d'une amende de mille euros à cent mille euros dans les cas suivants : 

  1° lorsque l'infraction a été commise envers un mineur; 

  2° lorsqu'elle a été commise en abusant de la [1 situation de vulnérabilité dans laquelle se trouve une 
personne en raison de sa situation administrative illégale ou précaire, de sa situation sociale précaire, 
de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou 
mentale]1, de manière telle que la personne n'a en fait pas d'autre choix véritable et acceptable que de 
se soumettre à cet abus; 

  3° lorsqu'elle a été commise en faisant usage, de façon directe ou indirecte, de manœuvres 
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frauduleuses, de violence, de menaces ou d'une forme quelconque de contrainte; 

  4° lorsque la vie de la victime a été mise en danger délibérément ou par négligence grave; 

  5° lorsque l'infraction a causé une maladie paraissant incurable, une incapacité de travail personnel 
de plus de quatre mois, la perte complète d'un organe ou de l'usage d'un organe, ou une mutilation 
grave; 

  6° lorsque l'activité concernée constitue une activité habituelle; 

  7° lorsqu'elle constitue un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une association, 
et ce, que le coupable ait ou non la qualité de dirigeant. 

  L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a de victimes.  

Art. 77quinquies. L'infraction prévue à l'article 77bis sera punie de la réclusion de quinze ans à vingt 
ans et d'une amende de mille euros à cent cinquante mille euros dans les cas suivants : 

  1° lorsque l'infraction a causé la mort de la victime sans intention de la donner; 

  2° lorsqu'elle constitue un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une organisation 
criminelle, et ce, que le coupable ait ou non la qualité de dirigeant. 

  L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a de victimes. 

[…] 

 
4. LOI DU 9 MARS 1993 TENDANT A REGLEMENTR ET A CONTROLER LES 

ACTIVITES DES ENTREPRISES DE COURTAGE MATRIMONIAL, Moniteur 
Belge, 24.03.1993 – ARTICLES 10 à 13 

[…] 

CHAPITRE V – DES SANCTIONS 

[…] 

Art. 10. Les infractions aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, § 1er, et 8, (...) seront punies d'un 
emprisonnement de quinze jours à trois ans et d'une amende de vingt-six francs à cent mille francs, 
ou d'une de ces peines seulement.  

  Sera puni des mêmes peines celui qui diffuse ou fait diffuser pour compte d'une entreprise de 
courtage matrimonial des annonces qui ne comportent pas les mentions prévues à l'article 3, § 1er. 

Art. 11. Sera puni des peines prévues à l'article 496 du Code pénal : 

  1° le responsable de l'entreprise de courtage matrimonial qui, sous prétexte d'une présentation de 
candidats au mariage ou à une union stable, aura mis en présence ou fait communiquer des personnes 
dont l'une est rémunérée par elle, ou se trouve placée directement ou indirectement sous son autorité, 
ou n'a pas effectué de demande en vue d'un mariage ou d'une union stable; 

  2° le responsable de l'entreprise qui organise des rencontres en vue de la réalisation d'un mariage ou 
d'une union stable avec une personne fictive. 

  Art. 12. Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois ans et d'une amende de vingt-six 
francs à cent mille francs ou d'une de ces peines seulement, quiconque fait ou fait faire de la publicité 
pour des offres de rencontres ou fait une telle offre, dans des formes qui portent atteinte à la dignité 
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humaine, notamment en présentant une image dégradante de l'homme ou de la femme. 

  Art. 13. Les personnes punies en vertu des dispositions précédentes peuvent, de plus, être 
condamnées à l'interdiction de l'exercice de leurs droits conformément à l'article 33 du Code pénal et, 
si l'infraction a été commise à l'occasion de l'exploitation d'un établissement offrant des services 
rémunérés de rencontres entre personnes ayant pour but direct ou indirect la réalisation d'un mariage 
ou d'une union stable, les cours et tribunaux peuvent, en outre, conformément aux dispositions de 
l'article 386ter du Code pénal, ordonner la fermeture de l'établissement, interdire aux condamnés 
d'exploiter un tel établissement ou d'y être employés, et prononcer des peines pour infraction à la 
disposition du jugement ou de l'arrêt ordonnant la fermeture ou portant l'interdiction précitées. 

[…] 

 


